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Conseil supérieur de la magistrature, M. Herisson, juge au tribunal 
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Par décret en date du 12 février 1937, pris sur la proposition 
du Consei! supérieur de la magistrature, M Le Roy, président de 
chambre à la cour d'appe: de Rouen, est à mis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 16 février 1937 (imite d'âge) 
el est nommé président de chambre honoraire à ladile cour, 


Décret du 9 févrior 1937 portant Changements de noms. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Etal entendu, 


Décrète : 
Article fer, 

ABDALLAIE (Rémy-Noël), né le 17 mai 1948 à Lyon (5) (Rhône), 
y demeurant, 19, rue de la Duchère, mineur représenté par la dame 
JOUVANCEAU (Jacqueline), est aulorisé à subsliluer à son nom 
patronYmique ceiui de « JOUVANCEAU » afin de s'appeïer lKégaie- 
luent à l'avenir « JOUVANCEAU » au lieu de « ABDALLAI ». 

AUMAITRE (Henri-Philippe), né le 22 août 1951 à Lyon (2e) 
(Rhône), y demeurant, 10, rue Duhamel, mineur représenté par le 
sieur DUNAND (François), est autorisé à substiluer à son nom 

atronymique celui de « DUNAND » afin de s'appeler légaicvment 

l'avenir « DUNAND » au lieu de « AUMAITRE », 

BENFERADJ (Yamina), épouse CHANTREUX, née le 2 janvier 1913 
à Taher (Algérie), demeurant à Mostaganem (Agérie), 10, rue 
Greuze, est autorisée à supstiltuer à son non paironvmique celui 
de « CORDIER » afin de s'appe:er léga:ement à l'avenir « CORDIER » 
au lieu de « BENFERADIJ ». 

BERBERIAN (Karnig), né le 5 janvier 1910 à Diarbekir (Turquie), 
demeurant à Lyon (Rhône), 32, rue d'lvry, et ses enfants mineurs: 
1° Ssimone-Anita, née le 7 janvier 1941 à Lvon (4e) (Rhône); 20e Wil- 
liam-Henri-René, né le 27 février 1950 à Lyon (1°) (Rhône), sont 
autorisés à subslituer à leur nom patronvmique celui de « BER- 
TRAND » afin de s'appeler légalement à l'avenir « BERTRAND » au 
lieu de « BERBERIAN ». 

BERBERIAN (Zabelie), née le 23 février 1955 à Lyon (4°) (Rhône), 
y demeurant, 32, rue d'ivry, est autorisée à substituer à son nom 
8 ceui de « BERTRAND » afin de s'appe:er léga'cment 

l'avenir « BERTRAND » au lieu de « BERBERIAN ». 

BOUCQ (Danie!-Léon-Joseph-Benjamin), né le 8 août 1911 x Angoue 
lême (Charente), demeurant à Saint-Servan-sur-Mer (I'e-el-Vilaine), 
et ses enfants mineurs: 1° Gérard-Claude-Louis, né le 10 juilet 1937 
à Mont-Dol (Ille-et-Vilaine): ?° Jacqueline-Danieile-Edmée-Mathilde, 
née le 10 juin 1919 à Montreuil-sur-lile (Ille-et-Vilaine), sont auio- 
risés à subsliluer à leur nom patronymique celui de « VIGIER +» 
alin de s'appeler légalement à l'avenir « ViGIER » au lieu de 
« BOUCQ ». 

DROZDOWSKA (André), né le 30 mai 1925 à Abhevil'e (Somme), 
demeurant à Fiesselles (Somme), et son enfant mineur: Guy-Marie- 
Fernand-Yvon-André, né le 13 juillet 1953 à Constance (Allemagne), 
sont autorisés à substiluer à leur nom paltronymique celui de « PROS. 
SEAU » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DROSSEAU » au 
lieu de « DROZDOWSKA », 
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DUPONT-DUTILLOY (Daniel-Jacques-André-Pau]), né le 14 juillet 
1931 à Beauvais (Oise), y demeurant, rue Desgroux, est autorisé à 
substituer à son num patronymique ceclui de « DÜTILLOY » afin 
de s'appeler léga'ement à l'avenir « DUTILLOY » au Jieu de 
« DUPONT-DUTILLOY ». 

HÜDL (Lothaire), né le 2% février 1900 à Tuzla (Yougoslavie), 
demeurant à Mulhesm (Rubhr), % Prinzenhôühe, est autorisé à substi- 
luer à son nom patronymique eclui de « FORT » afin de s'appeler 
« FORT » au lieu de « HODL », 


légalement à l'avenir 

JACOB (Marcelle), épouse ROUSSELET, née le 19 mai 1909 à 
Paris (1°), y demeurant, 3, rue Marie-Davy, est autorisée à substi- 
tuer à son nom patronymique celui de « JANNEY » afin de s'appeler 


légalement à l'avenir « JANNEY » au lieu de « JACOB », 

LOUIS dit BIGOT, né le 12 novembre 1903 à Tananarive (Mada- 
gascar), y demeurant, et ses enfants mineurs: ie Simone, née en 
octobre 1935 à Anaborano (Madagascar); 2° Yvonne, née Île 
48 novembre 1937 à Anaborano (Madagascar); 3° Jean, né le 6 avril 
4910 à Anaborano (Madagascar); 4° Ralison-Raoul-Henri, né le 
20 juin 1912 à Vohémar (Madagascar); 5° Francis, né le 31 juillet 
4915 à Vohfmar (Madagascar); Ge Arlette, née le 31 juillet 1945 à 
Vohémar (Madagascar), sont autorisés à substituer à leur nom 

alronymique celui de « BIGOT » afin de À ral légalement à 
Fevente « BIGOT » au lieu de « LOUIS dit BIGOT »s. 

MARAFICO (Thomas-Archange-Claude), né le 17 décembre 1920 à 
Metlaoui (Tunisie), demeurant à Saint-Henri (Tunisie), 28 bis, rue 
des Amandiers, est autorisé à substituer à son nom patronymique 
celui de « MARAFICAUD » afin de s'appeler léga:ement à l'avenir 
« MARAFICAUD » au lieu de « MARAFICO ». 

MONTOYA (Robert-Joseph), né le 18 mars 1927 à Oran (Algérie), 
demeurant à Chambourcy (Seine-et-Oise), est autorisé à subslituer 
à son nom patronymique celui de « POURGATOU » afin de s'appeler 
légalement à l'avenir « POURGATOU » au lieu de « MONTOYA ». 


Article 2. 

Les tribunaux ne pourront être saisis en vue de faire opérer sur 
les registres de l'état civil le changement résultant du présent 
décret qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an XI, et sur justification qu'aucune opposition n'a élé formée 
devant le conseil d'Etat 

Article 3, 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 

Fait à Paris, le 9 février 1957. : 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Dévret n° 57-152 du 12 février 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des greffes et des secrétariats de parquet des diverses 
juridictions des départements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, garde des sceaux, 
de la justice, du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 25 août 1947 relatif à l’organisation judiciaire 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion; 

Vu le décret du 8 février 1951 relatif au personnel des secré- 
tariats des parquets généraux, des parquets et des grefles des 
juridictions des départements d'outre-mer : 

Vu le décret n° 56-114 du 24 janvier 1956 relatif à la fixation 
et à la revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personnels civils de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1#, — Les fonctionnaires des grefles et des secrétariats 
de parquet des juridictions des départements d'outre-mer sont 
répartis de la façon suivante : 

1° D'une part: 


a) Le des ffiers et secrétaires de parquet des dépar- 
de a Guade! -ÿ 


tements coupe de la Guyane et de la Martinique ; 

b) Le corps des gre ers en chef et des secrétaires en chef 
de parquet de ces départements ; 

2° D'autre part: 


c) Le corps des greffiers et secrétaires de parquet du départe- 


ment de la Réunion ; 
d) Le ea des ers en chef et des secrétaires en chef 


de parquet de ce département. 





TITRE Ier 
CoRPS DES GREFFIERS EN CHEF ET SECRÉTAIRES EN CHEF DE PARQUET 


Art. 2. — Les corps institués à l'article 1*, b et d, compren- 
nent deux graces : 

a) Le grade de greffier en chef de cour d'appel et de secrt- 
taire en chef de parquet général; 

L) Le grade de greflier en chef de la chambre de la cour 
d'appel de Fort-de-France détachée à Cayenne, de secrétarre en 
chef du parquet près ladite chambre, de greffier en chef et de 
secrétaire en chef des parquets des tribunaux civils. 


Art. 3. — Le de mentionné à l’article 2, «, ci-dessus 
comporte sept échelons. 

Le grade mentionné à l’article 2, b, ci-dessus comporte huit 
échelons. 


CuariTRE 17, — Recrutement. 


Art. 4. — Peuvent être nommés dans le corps des grefflers en 
chef et des secrétaires en chef de parquet les greffiers et secré- 
taires de parquet satisfaisant aux conditions suivantes : 


1° Avoir été inscrit sur une liste d'aptitude établie dans les 
mêmes conditions qu'un tableau d'avancement. Ne peuvent 
tigurer sur cette liste que les greffiers et secrétaires de parquet 
avant atteint, an 1* janvier de son établissement, la première 
classe au moins de leur grade; 

2° Avoir subi ensuite, avec succès, les épreuves d’un exa- 
men professionnel dont les modalités sont fixées r arrêté 
conjoint du ee des sceaux, ministre de la justice, et du 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
lion publique. 

Art 5. — Les candidats reçus à l'examen sont nommés par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, dans le 
grade visé au b de l'article 2 ci-dessus, à un échelon compor- 
tant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur 
à celui qu ils avaient dans leur ancien emploi. 

Dans la limite de la durée moyenne exigée pour l'avancement 
à l'échelon immédiatement supérieur à l on de nomina- 
tion, ils conservent l'ancienneté qu'ils avaient aequise dans 
leur ancien échelon, lorsque cette nomination ne leur procure 
pas une augmentation de traitement égale ou supérieure à celle 
qu'ils auraient obtenue par un avancement d’échelon dans leur 
précédent grade. 

Celte dernière disposition est applicable aux fonctionnaires 
nommés 2lors qu'ils avaient atteint l'échelon maximum de leur 
grade. Dans ce dernier cas, l'augmentation de traitement résul- 
tant de la nomination doit être comparée à celle déjà obtenue 
par l'intéressé lors de son avancement à cet échelon maximum. 


CHAPITRE JL — Avancement. 


Art. & — Peuvent être promus au grade mentionné à l’ar- 
ticle 2, a, les fonctionnaires énumérés à l'article 2, b, et jus- 
tiflant de cinq ans de services en cette qualité. 

Cette promotion s’eflectue à un échelon comportant un trai- 
tement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
perçu dans la classe précédente. 

lis conservent, le cas échéant, l'ancienneté acquise dans leur 
précédent échelon suivant les conditions prévues aux alinéas 2 
et 3 de l’article 5 ci-dessus. 


Art. 7. — La durée moyenne du temps normalement passé 
dans les échelons des des des c vus à l'article 2 
ci-dessus est fixée à trois ans dans le sixième échelon du grade 
institué au a dudit article et à deux ans dans tous les autres 
échelons des grades de ces corps. 

La durée fixée à l'alinéa précédent peut être augmentée ou 
réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la loi du 
19 octobre 1946, dans la limite maximum d’un an lorsqu'elle est 
égale à trois ans, et à six mois lorsqu'elle est égale à deux ans. 


TITRE II 


Conps DES CREFFIERS ET SBCRÉTAIRES DE PARQUET 
DES DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Art. 8. — Les corps des greffiers et secrétaires de parquet des 
départements d'outre-mer institués à l’article 1*, a et c, 
ci-dessus, comprennent des grefllers et des secrétaires de par- 
quet principaux, de 1" classe et de 2° classe. 

La classe principale des greffiers et secrétaires de parquet 
comporte cinq échelons. 

La première classe comporte quatre échelons. 

é 7 -ysss classe comporte six échelons, dont un échelon 
e stage. 
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Art. 9. — La répartition des emplois de grefflers et secrétaires 
de parquet dans les classes prévues à l'article précédent doit 
être conforme aux proportions suivantes : 


Classe principale ............. cssssssssssessse. 15 P. 100. 
ir classe LÉRRRRRRR IR RRRRRRLRRLLRERRRERELLRRRRRERLLRLEE) 35 P. 100. 
2e classe CRIER] RARE ER RRLRELRLLE)] 50 P. 100, 


Cuarrrne Er. — Recrutement. 


Art. 10. — Pour être nommés dans l’un des corps de greffiers 
ou de secrétaires de parquet prévus à l'article 1%, 1°, a, et 
2, c, ci-dessus, les candidats doivent : 

1° N'avoir subi aucune condamnation pour faits contraires 
à la prabité ou aux bonnes mœurs, n'avoir pas été déclarés en 
faillite ni mis en état de liquidation judiciaire ou de règlement 
judiciaire, ne être anciens officiers ministériels destitués, 
avocats rayés du barreau, fonctionnaires révoqués par mesure 
disciplinaire pour faits contaires à l'honneur, à la probité cu 
aux bonnes mœurs ; 

2° Etre âgés de vingt et un ans révolus; 

3° Justifier : 

a) Soit du baccalauréat de l’enseignement secondaire, ou du 
brevet supérieur, ou du diplôme de capacité en droit et d'un 
slage d’un an accompli dans un grefle, un secrétariat de par- 
quet ou d’un stage de deux ans accompli dans une étude d'offi- 
cier public ou ministériel; 

b) Soit avoir participé pendant cinq ans aux travaux d’un 
grefle ou d’un parquet ou d'une étude d'officier publie ou 
ministériel. p 


Les stages où services pe aux a et b ci-dessus ne sont 
considérés comme effectifs que si, pendant toute leur durée, 
Je stagiaire : 

a) N'a exercé aucune autre profession; 

b\ À assuré un travail correspondant à la durée hebdoma- 
daire normale telle qu’elle résulte des règ'ements, conventions 
collectives ou usages en vigueur dans la profession pour 
l'ensemble des employés des grefliers en chef; 

c) A élé rémunéré par un salaire dans les conditions prévues 
par les règlements, conventions collectives ou usages visés 
ci-dessus. 

Toutelois, cette dernière condition n'est pas exigée si le 
stagiaire est un descendant âgé de moins de vingt-cinq ans du 
titulaire ou du dernier utulaire de l'office où il a accompli tout 
on partie de son stage, sous réserve que l'intéressé se soit 
conformé, dès le début de ce stage, à la réglementation relative 
à la sécurité sociale. 

D'autre part, dans les ressorts des cours d'appel des dépar- 
tements d'outre-mer, l'affiliation à la sécurité sociale pour tous 
les stages prévus ci-dessus n'est exigée que dans la mesure 
où la législation sur la sécurité sociale a été appliquée dans 
ces départements ; 

4° Avoir subi avec succès les épreuves de l'un des concours 
prévus aux articles 12 et suivants du présent décret. 

Toutefois, les postulants titulaires de la licence en droit sont 
dispensés des stages prévus au 3° ci-dessus, 

Art. 11. — Dans la ïimite du neuvième des titularisations 
effectuées au titre de l'article précédent, les greffiers et les 
secrétaires de parquet des départements d'outre-mer peuvent 
être recrutés au choix, après avis de la commission adminis- 
trative paritaire compétente et après inscription sur une liste 
d'aptitude, parmi les fonctionnaires des catégories B ou C 
appartenant au cadre de l'administration centrale ou des ser- 
vices judiciaires extérieurs du ministère de la justice, âgés 
de trente-cinq ans au moins et justifiant de dix annécs de 
services publics, ainsi que parmi les greffiers des cours et tri- 
bunaux justifiant de deux années de fonctions. 

Les grefliers et secrétaires de parquet recrutés au choix en 
e : —\ au des dispositions qui précèdent sont dispensés du 
stage. 

ux d’entre eux qui sont issus d’un cadre de la catégorie B 
sont titularisés à un échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perce- 
vaient dans leur ancien cadre. Ces dispositions sont également 
applicables aux agents appartenant à un cadre de la catégorie C. 
Toutefois, ces derniers ne peuvent être titularisés qu'à un 
échelon de la 2* ou de la 1” classe de greffier ou secrétaire 
de parquet. 

Art, 12. — Le jury des concours mentionnés à l'article 10 (4°) 
est composé : 

1° D'un fhagistrat du deuxième grade, en activité ou hono- 
raire, président ; 

2° deux magistrats, en activité ou honoraires. ayant 
exercé, l'un les fonctions de l'instruction, et l'autre celles du 
ministère public: 








3° D'un chef de service de grefle et d'un chef de secrétariat 
de parquet, en activité ou honoraires. 

Les membres du jury sont désignés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la justice. 

En cas de partage des voix, la voix duprésident est pré- 
pondérante. 

Art. 13. — La liste des candidats autorisés à prendre part aux 
épreuves du concowrs est arrèlée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Les épreuves comportent quatre composilions écrites qui 
doivent assurer l'anonymat du candidat, ces compositions por- 
tant sur : 

1° Un sujet de droit civil, de droit pénal, de procédure civile 
ou d'instruction criminelle ; 

2° Un sujet sur la pratique des greffes; 

3° Un sujet sur la pratique des parquets; 

4° Une épreuve de dactylographie. 

Chacune des épreuves est cotée de O0 à 20, 

Nul ne peut être admis s'il n'a obteuu au moins 48 points. 


Art. 14. — Le programme et les modalités des concours sant 
déterminés par arrêté du garde des sceaux, minstre de la 
Justice, 


La date des épreuves est fixée au moins deux mois à l'avance 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, qui 
désigne également les centres où elles ont lieu, 


Art. 15. — Les candidats reçus aux concours prévus à 
l'article 10 (4°) ci-dessus sont nommés à l'échelon de stage 
soit à des emplois de greffier, soit à des emplois de secrétaire 
de parquet. 


Cuarrrre I. — Avancement. 


Art. 16. — L'avanrement aux diverses classes de greffier et 
secrélaire de parquet a lieu, au pue, pe tabieau d'’avance- 
ment, conformément aux dispositions des articles 45, 53 et 
suivants de la loi du 19 octobre 1946. 


Art, 17. — Peuvent seuls être nommés à la {1 classe les 
greffiers et secretaires de parquet ayant accompli deux années 
de services dans le 5° échelon de la 2 classe. 

Peuvent seuls être nommés greftiers ou secrétaires de par- 
quet principaux les greffiers et secrétaires de parquet ayant 
accompli deux années de services dans le 2° échelon de la 
1° classe. 

Les grefflers et secrétaires de parquet appartenant aux 3° ou 
4 échelon de la 1" classe et qui font l'objet d'une promotion 
dans la classe principale sont nommés à un échelon comportant 
ua traitement égal à celui qu'ils percevaient dans leur ancienne 
classe; ils conservent alors, À concurrence de deux années au 
maximum, l'ancienneté acquise dans leur précédent échelon. 

Art, 18. — La durée du temps passé dans l'échelon de stage 
est d'un an. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chacun 
des autres échelons est fixée à deux ans. 

La durée prévue à l'alinéa précédent peut être augmentée ou 
réduite selon les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
19 octobre 1916, dans la limite maximum de six mois. 


TITRE HI 
DISPOSITIONS PARTICULIÈRES COMMUNES 


Art. 19. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, pro- 
cède par arrèté à la nomination, à la titularisalion et à j'avan- 
ceinent de grade, de classe ou d'échelon de tous les fonction- 
naires des greffes et des secrétaires de parquet. 

Ces arrètés sont pris sur la proposition des chefs de cour en 
c2 qui concerne les fonctionnaires des greffes et sur celle du 
procureur général en ce qui conterne les fonctionnaires des 
éecrélariats de parquet. 

Art. 20. — Avant leur première entrée en fonctions, les 
grefliers et les secrétaires de parquet prêtent devant la juri- 
diction près laquelle ils sont nommés, un serment ainsi conçu : 

« Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions et de 
ne rien révéler ou utiliser de ce qui sera porlé à ma connais- 
sance à l'occasion de leur exercice. » 


Art. 21. — Les greffiers et greffiers en chef portent aux 
audiences le costume prévu par les règlements en vigneur. 

Ils sont tenus de résider au siège de la juridiction où ils 
exercent leurs fonctions, Toutefois, ils peuvent, à litre excep- 
lionnel, être autorisés par leurs chefs à résider dans une autre 
localilé à condition que leur service n'en suuffre en aucune 
manière. 


Art. 22. — Les greffiers des départements d'outre-mer sont 
affectés aux diverses juridictions de leur ressort par ordon- 
nance du premier président et les seciélaires de parquet par 
arrèlé du procureur général. 
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Les fonctionnaires des greffes régis par le présent décret 
font partie de la juridiclion près laquelle ils exercent. Les 

reffiers suppléent le gre'fier en chef dans les acles de ses 
wnctions. Is assistent les magistrats à l'audience et dans tous 
les actes où la loi prévoit leur ministère et s'acquittent en 
outre des différents travaux dn greffe à concurrence de Ja 
durée rég'ementaire du travail fixée pour les fonctionnaires et 
agents de l'Etat. 

Chaque grelle de justice de paix comporte un chef de service 
conformément aux dispositions de l'article 7, alinéa 3, du 
décret susvisé du 25 anût 1947. 

Les greltiers en chef et les chefs de service de greffe des 
justice de paix sont soumis à l'autorité des magistrats ayant la 
direction des services. 

Les greffiers somt placés sous la direction du greffier en chef 
ou du chef de service de greffe de la justice de paix qui est 
responsable dans chaque grefle du bon fonetionnement des 
services et de l'observation des lois et règlements. 

Les secrétaires de parquet sont placés sous la direction du 
secrélaire en chef qui regle toutes les questions relatives an 
fonctionnement du écrrélariat, sous l'autorité du chef de 


parquet, , . 
ls sont chargés d'assurer le fonctionnement administratif du 
parquet. 
Art. 23, — La participation des greffiers et secrétaires de par- 


quet aux travaux d'organismes ou commissions extra-judi- 
eiaires ne peut étre prescrite sans l’igrément préalable du 
garde des sceaux, ministre de la justice. 


Art. 24. — Les fonctionnaires des grefles sont placés sous la 
surveillance des chefs des juridictions auxquelles ils appar- 
tiennent. 


Les fon:tionnaires des secrétariats de parquet sont placés 
sous la surveillance du procureur général et du procureur de 
la République. 

Art. 25. — La note chiffrée et l'appréciation générale attri- 
buées chaque année aux fonctionnaires des greffes et secré- 
lariats de parquet, par anp'ication de l'article 38 de Ja loi du 
19 octobre 1946, sont établies par les chefs de la cour après 
avis, le cas échéant, des magistrats chefs de service et des 
greffiers en chef et transmises, avec lesdits avis, au garde des 
sceanx, ministre de la justice. 

Art. 26, — Les sanctions disciplinaires prévues à l’artiele 51 
de la loi du 19 octobre 1946 sont prononctee à l'encontre des 
fonctionnaires des greffes et des secrétariats de parquet, après 
avis des chefs de cour, par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, et, en ontre, pour les sanctions autres que le blâme 
on l'avertissement, après avis de la commission administrative 
| compétente, inetituée aux articles 20 et 22 de ladite 
Où. 

Art, 27. — Le nombre maximum des fonctionnaires des 
grefles et de: secrétariats de parquet qui peuvent être mis en 
position de détachement où de disponibilité est fixé à 10 p. 100 
de leur effectif total. 

Art. 28, — L'honorariat peut être conféré par arrêté du garde 
des sceaux, ministre de la justice, dans les conditions prévues 
à l'article 199 de la loi du 19 nctobre 1946 aux fonctionnaires 
des grefles et des secrétariats de parquet du ressort des cours 
d'appel des départements d'outre-mer après vingt ans d'exer- 
cice de leurs functions, 


TITRE IV 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
Art. 29. — Pour la constitution initiale des corps prévus à 


l'artic'e 1%, b et d ci-dessus, il sera fait appel, par priorité, 
aux fonctionnaires des greffes et secrélariats de parquet des 
juridictions d'outre-mer, en fonctions à la date de publication 
du présent décret, dans les conditions suivantes : 

L — Pour le grade prévu au a de l'article 2 ci-dessus, il sera 
fait appel, par priorité: 

1° Aux greffiers en chef de cours d'appel et secrétaires en 
chef des parquets près lesdites cours de l'ancien cadre, nom- 
més depuis le 1 janvier 1948 dans les postes correspondants : 

2° A titre personnel, au greftier en chef de la cour d'appel 
de Fort-de-France affecté à la chambre détachée à Cayenne; 

3° Aux greflliers ayant précédemment appartenu au cadre 
des grefflers en chef d'outre-mer et qui, depuis le 1* janvier 
1948, ont exercé jeurs fonctions dans un tribunal de 1" classe. 

IL. — Pour le grade prévu au b de l'article 2 ci-dessus, il 
sera fait appel, par privrité: 

1° Aux greffiers en chef des tribunaux de l'ancien cadre 
nominés depuis le 1% janvier 1918 dans les emplois corres- 
pondants ; 

2° Aux greffiers de l’ancien cadre admis avant le 1* jan- 
vier 1948 à l'examen des greftiers de justice de paix à com- 
péleuce étendue ou ordinaire, 





Art. 30. — Pour la constitution initiale du corps prévu À 
l'article 1% a et € ci-dessus, il sera fait appel, par priorité, 
aux greffiers de l’ancien cadre, en fonctions à la date de publi. 
cation du présent décret et non intégrés au titre de l’article 
précédent. 

Art. 31. — Les fonctionnaires visés aux deux articles précé. 
dents seront intégrés à un échelon comportant un indice de 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qui sera le leur à la date d'application du présent déeret, 

Ils conserveront, le cas échéant, l'ancienneté acquise par eux 
dans leur ancien échelon selon les conditions fixées aux 
alinéas ? et 3 de l’article 5 ci-dessus. 

Art. 92. — Pendant une durée de sept ans, à compter de 
la date d'application du présent décret, les commis des ser- 
vices extérieurs précédemment aides-grefficrs des départements 
d'outre-mer, les employés des greffiers en chef assurant à la 
même date, depuis plus de dix ans, un service rémunéré dans 
un grefle d'une juridiction de France métropolitaine où dans 
un greffe des départements d'outre-mer, pourront être intégrés 
dans le corps institué à l'article 1% a et c du présent décret, 
après avis de la commission administrative paritaire compt- 
tente sans avoir à subir les épreuves du concours prévu à 
l'article 11, dans la proportion de deux emplois vacants sur 
cinq. 

Art. 33. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret et, en particulier, l’article 9 du décret susvisé 
du 25 août 1947 et du décret susvisé du 8 février 1951. 


Art. 34. — Le ministre d'Etat, garde dçs sceaux, chargé de 
la justice, le ministre des affaïes économiques et financières, 
le scerétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat au budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 12 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mäinistre d'Etat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FiLIPPI. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Commission nationale des dommages de guerre. 


Par arrété du 11 février 197, est désigné en qualité de prési- 
dent de la commission nationaie des dommages de guerre, en rem- 
Placement de M. Guérin (Ambroise), décédé : 

M. Bayon-Targe (Louis), président de chambre à la cour d'appel de 
Paris. 





Gretffers. 


Par arrêté du 7 février 197: 


M. Brun, chef de service de grefle de 1re classe à la cour d'appel 
de Paris, est éevé du 6° échelon (ancienneté du 1* janvier 5 
uu 3° échelon à compter du 50 juin 1956, comple tenu de 3 mois 
et 20 jours de majoration d'ancienneté pour services militaires et 
d. 1 an 11 jours de majoration d'anciennelé au titre du déeret 
ne 52-657 du 6 juin 1%2. 

M. Dannely, chef de service de grefle de 1re classe au tribunal 
de première instance de la Seine, est élevé du 6° échelon (ancien- 
À | du 1+ janvier 1955) au 7° échelon à compter du 27 février 1957, 
compte tenu de 10 mois 4 jours de majoration d'ancienneté pour 
services militaires. 

M. Touveron, chef de service de greffe de 2° c'asse au tribunal 
de première instance de la Seine, est élevé du 5° échelon (ancien- 
nelé du 15 février 1%) au 6 échelon à compter du 15 février 197. 

M. Arnaud, chef de service de grefle de 2° classe à la cour d'appel 
d'Aix, est élevé du 5° échelon (ancienneté du 1e janvier 195) au 
6 échelon à compter du 44 octobre 1956, comple tenu de 2 mois 
17 jours de majoration d'ancienneté pour services militaires. 

M. Lextrait, chef de service de grefle de 2 classe au tribunal de 
première inslance de Marseille, est élevé du %* échelon (ancienne9 
du {+ janvier 1%5) au 6 échelon à compler du, 10 octobre 195%, 
compte tenu de 2 mois 21 jours de majoration d'ancienneté pour 
services mililaires. 
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M. Trouseelle, chef de service de grefle de. 2° <lasse au tribunal 
de prernière instance. de Marseille, est élevé du 5° échelon (ancien- 
neté du fe janvier 1955; au 6° échelon à compiler du 4 août 1955, 
compte tenu de 4 mois 27 jours de majoration d'anciennelé pour 
services militaires. 

M. Brune, chef de service de greffe de 2% classe au tribunal ce 
première instance de Toulouse, est éevé du 6° échelon (anciennets 
du 6 juillet 4953) au 7° échelon à compter du 6 juillet 1955, ét au 
gs échelon à compter du 6 juillet 1957. 


Par arrêté du 7 février 1957: 

M. Bonnaure, greffier de chambre à Ja cour de cassation, est 
élevé du 3% échelon (ancienneté du 7 août 1949) au G échelon à 
compter du 21 juillet 1952 et au 7° échelon à compter du 14 février 
4955, compte tenu de 5 mois 23 jours de majoration d'ancienneté 
pour services militaires. 

M. Bonnaure est reclassé à compter du 1® janvier 1556, par 
application de l'articie 8 du décret ne 56-19 du 30 avril 1956 et 
de l'arrêté du 30 avril 1956, au 7° échelon, en conservant une ancien- 
nelé dans cet échelon remontant au 14 février 1955. 

Les di itions de l'arrêté du 13 juillet 4956 relatives au reclas- 
sement. de M, Bonnaure dans les éche:ons prévus par l'arrêté du 
20 avril 1%6 sont abrogées. 





Secrétaires de parquet. 





Par arrêté du 7 février 1957, les chefs de secrétariat de % classe 
sont clevés d'échelon dans les condilions fixées ci-dessous : 


Tribunal de la Seine. 

Mme Brougnard, du 7° échelon (ancienneté du 1° janvier 1955) 
au # échelon à compier du 17 janvier 1957. 

M. Biraud, du 3° échelon (ancieunelé du {+ janvier 195) au 
8 échelon à compter du 27 novembre 1%%6, compte tenu de { mois 
4 jours de majoration d'ancienneté pour services militaires. 

M. Mandereau, du 7° échelon (ancienneté du fer janvier 4955) au 
& échelon à compter du fer janvier 1957. 

M. Bonsäng, du 7° échelon (ancienneté du 47 mars 1955) au 
8e échelon à compter du 4 mars 1997. 

Tribunal de Versailles. 

M. Chrétien, du 6° échelon (ancienneté du {er janvier 195) au 

7 échelon à compiler du 1er janvier 1957. 
Tribunal de Marseille. 

M. Breton, du %* échelon (ancienneté du 47 janvier 195) au 

& échelon à compter du 1 janvier 1957. 
Tribunal de Nice. 

M. Gondard, du 7% échelon (ancienneté du + janvier 1955) au 

8 échelon à compter du 1e janvier 1957. 
Tribunal de Lyon. 

M. Portier, du 7° échelon (ancienneté du 1% janvier 19%55) au 

8° échelon à compter du 1° janvier 1957. 
Tribunal de Lille. 

M. Brabant, du %e échelon (ancienneté du 2% mars 1955) au 

ÿ éche:on à compter du 20 mars 1957. 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 57-153 du 8 février 1957 portant extension de la 
compétence des commissions jurid:etionnetiles des dommages 
de guerre aux décisions évaluatives d'indemnités relatives 

aux faits de rébellion en Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur je rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
d'Etat, garde des scesux, chargé de la justice, du ministre des 
allaires éeonomiques et financières, du secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, du secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
pearsé des affaires algériennes, et du secrétaire dElat au 

udget, F 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
‘conomique, de progrès social et de réforme administrative et 
l'habitant à prendre. toutes. mesures. exceplionnelles en vue 
du rétablissement de l'ordre, de la protection des personnes et 
: gr et de la sauvegarde du territoire, notamment son 

ICIe »; 

Vu la loi n° 46-2389 du 28: octobre 1946 modifiée par la loi 
n° 52-377 du 9 avril 1952 sur les dommages de guerre ; 

Vu le ‘décret n° 47-1647 du 9 août 1947 fixant les conditions 
d'application en Algérie de la loi du 28 octobre 1946 susvisée ; 





Vu la décision n° 55-032 de l'assemblée algérienne, homolo- 
guée par décret du 30 juillet 1955 tendant à la prise en charge 
par l'Algérie de la réparation des dommages directs causés aux 
personnes et aux biens. à l'occasion des événements qui 
sévissent actuellement sur son territoire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%. — Les commissions régionales des dummages de 
guerre créées en Algérie en application de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946, moditiée par la joi n° 52-377 du 9 avril 1952, 
sont compétentes pour juger en deruier ressort des recours 
contre les décisions évaluatives d’'indemnités ou portant rejet 
des demandes en indemnisation prises par le e et, en appli- 
cation de la décision n° 55-052 de l'assemblée algérienne homo- 
logute par décret du 30 juillet 1953. 

Art. 2. — La commission centrale des dommages de guerre 
créée en Algérie par l'article 58 bis de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1%46, modifiée par la loi n° 53-377 du 9 avril 1952, 
est compétente pour juger en dernier ressort des recours 
contre les décisions évahentives d'indemnités ou portant rejet 
dés demandes en indemnisation prises par le ministre résidant 
en Algérie, en application de la décision n° 55-4032 de l'assem- 
blée algérienne Ermstegnte par décret du 30 juillet 1955. 

Art. 3. — La commission supérieure de cassalion de dom- 
mages de guerre instituée par l’article 48 de la loi n° 46-2389 
du 23 octobre 1946, modifite par la loi n° 52-377 du 9 avril 
1952, est compétente pour connaitre des pouvoirs formés contre 
les décisions des commissions régionales et de la commission 
centrale des dommages de guerre. 

Art. 4. — Les juridictions des dommages de guerre seront 
saisies et statueront en matière de recours et pourvois formés 
en application du présent décret selon les règles de compt- 
tence et de procédure édictées par la loi du 23 octobre 1946 
et le décret n° 52-807 du 10 juillet 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de cetle loi. 

Art. 5. — Lorsque les commissions régionales des dommages 
de guerre ou la commission centrale des dommages de guerre 
statueront sur les recours et pourvois formés au titre du 
présent décret, les commissaires du Gouvernement et leurs 
adjowints seront désignés par arrêté du gouverneur général de 
l'Algérie. 

Art. 6. — Lorsque ces commissions statueront sur les recours 
et pourvois formés au titre du présent décret, le représentant 
des sinistrés sera remplacé par un représentant des victimes 
de dommages consécutifs aux événements d'Algérie, désigné 

r le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
aquelle siège la commission, sur proposition du préfet, ou du 
gouverneur général de l'Algérie s'il s'agit de la commission 
centrale. 

Des membres suppléants seront désignés dans les mêmes 
formes pour remplacer les titulaires en cas d’empèchement. 

Ces représentants des victimes seront désignés suivant la 
nature du dommage. 

Art. 7. — Toutes les décisions administratives évaluatrices 
d’'indemnités antérieures à l'entrée en vigueur du. présent 
décret seront passibles des voies de recours prévues ci-dessus. 

Ces recours devront être formés dans les deux mois qui 
suivront l'insertion dudit décret au Journal officiel de l'Algérie. 

Art. 8. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre d'Etat, 
garde des sceaux. chargé de la justice, le ministre des affaires 
économiques et financières, le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion et au logement, le secrétaire d'Elat à l'intérieur, chargé 
des affaires algér'ennes, et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre d'Etat, gerde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMABIER. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 
Le secrétaire d'Elat à la reconstruction el au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 
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Décret du 8 février 1957 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
par voie d'expropriation, par le département des Hautes-Alpes, de 
terrains et immeubles sis à Manteyer en vue de l'élargissement 
du C. D. 18 au quartier des Cinqg-Fets. 





Par décret en dale du 8 février 1957, a été déclarée d’utiilé 
publique l'acquisition par voie d'exproprialion, par ie département 
des Hautes-Aïpes, des terrains et immeubles sis à Manteyer néces 
saires à l'élargissement du C. bb. #8 au quartier des Cinq-Fels. 

Les exproprialions à eflectucr devront étre accomplies dans Île 
délai de deux ans à compiler de la date du présent décret Passé 
ce délai, toute exproypriation deira faire l'objet d'une nouvelle 
déclaration d'utilité publique. 





Décret du 8 février 1957 portant régularisation 
de situction administrative d'un sous-préfei. 





Par décret en date du 8 février 1957: 

Il a été alloué, à compter du fer juin 1955. à M. Co'as (Marcel), 
sous-préfet hors classe en disponibilité, un traitement annuel de 
50.000 F 

A compter du 21 juin 1950, il a été alloué à M. Colas un traite- 
ment égal au montant des retenues pour pensiun afférenies au lrüai- 
tement d'activité de son grade. 





Décret du 11 février 1957 metlant un prélet à la disnosition 
du ministre de l'intérieur. 





Le Président de la Répubiique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu :e décret n° 56-1097 du 30 octobre 19% re'alif aux conditions 
de participation de l'Etat au cepilal d'une société d'économie mixte 
pour la consitruclion de lozements destinés aux Français musul- 
mans originaires d'Algérie venus lravail.er en métropole et à leurs 
familles ; 

Vu le décret du 19 juin 1950 modifé relatif au statut particulier 
du corps préfeclorai ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — M. Voujour (Jean), préfet de ?e classe Mors cadres, 
est mis à la disposition du mminist:e de ;'imtérieur pour exercer 
les fonctions de directeur général de la sociélé d'économie mixte 
pour la consitruclion de logements destins aux Français musul- 
mans originaires d'Algérie et à leurs familles. 

Il sera p'acé en position de servie délaché. 


Art, 2, — Le président dn conseil des ministres e! le ministre 
de l'intérieur sont chargés, c'iacun en re qui le concerne, de l'exé- 
eulion du présent décret, qui sera pubié au Juurnal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 11 février 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, | 
Le ministre de l'intérieur, 
GILDENT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 11 février 1957 portant nomination d'un préfet. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu le décret du 19 juin 190 modifié relalif au statut partlieuwiier 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Millot (Jacques), sous-préfet hors classe hors cadres, 
est nommé préfet de 3e classe hors ceaidres en remplacement de 
M. Vaujour (Jean), placé en posilion de service délaché. 








Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé. 
cution du présent décret, qui sera pub.ié au Journal officiel de ja 
République française. 


Fait à Paris, le 11 février 1957. 


Par le Président de la Rpubiique : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


REKÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBSRT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 11 février 1957 admettant un préfet 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du présklent du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les lois des 18 août 1936 et 135 février 19:46 et le décret du 
9 août 1953 relatifs aux limites d'âge des funclionnaires de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. Byr (Aïbert), préfet de 2e classe, détaché à Ja 


disposilion du ministre de l'intérieur, est admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite à compter du 8 juin 196. 


Art. 92 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le conrerre, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera pub.ié au Journal ofjiciel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 11 février 1957. 


Par le Président de la Répüblique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


RENÉ COTY. 


Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
MAURICE PIC. 





Décret du 11 février 1957 conférant l'honorariat (inspection générale). 


Par décret en date du 11 février 1957, M. Bancal (Jean), ins 
pecleur général des services administratifs en retraite, a été nommé 
inspecleur général des services administratifs honoraire. 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l'ordre de l’armée. 


Citations à l’ordre de l'armée aérienne, 


Arrêtés des 27 ot 29 décembre 1956 
portant attribulion de la médaille de la gendarmerie nationale. 


Décisions du 24 janvier 1957 
portant attribution de la médaille d'honneur du service de santé, 


Tableaux de Concours pour la Légion d'honneur 
(armée de mer, active). 


Tableaux de concours pour la Légion d'honneur (année 1956) 
(armée de l'air, réserve). 


Tableaux de concours pour la médaille militaire (année 1956) 
{armée de l'air, réserve). 


Ces textes sont publiés au ne 5 du Pulletin of{iciel des décorations, 
méailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret n° 67-154 du 8 février 1957 modifiant l'article 4 du 
déeret n° 51-82 du 22 janvier 1051 fixant le régime de solide 
des militaires à solde spéciale 


1 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 portant réforme 
générale du régime de solde des militaires et assimilés des 
armées de terre, de mer et de l'air: 

Vu le décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l'armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l'armée de mer; 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l’armée de l'air: 

Vu le décret n° 51-82 du 22 janvier 1951 fixant le régime 
de solde des militaires à solde spéciale : 

Vu le décret n° 55-120 du 20 janvier 1955 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires, 


Décrite : 
Art. 17. — L'article 4 du décret n° 51-82 du 22 janvier 19541 
fixant le régime de solde des mililaires à solde spéciale est 
abrogé et remplacé par le suivaut: 


« Art. 4. — L'application de certaines mesures «isciplinaires 
aux militaires à solde spéciale n'ayant pas la qualité de chefs 
de famille est, en outre, sanctionnée par une relenue égale 
à la moitié de la solde. 

« Donnent lieu à l'exercice de cette retenue : 


« Les punitions supérieures à huit jours de prison et les 
punitions de cellule, prononcées à l'égard des caporaux-chefs, 
des caporaux et des soldats, durant l'exécution de ces puni- 
tons ; 

« L'envoi, par mesure disciplinaire, dans une section spé- 
ciale, compagnie de escpone ou unité en tenant lieu, des 
militaires visés ci-dessus, durant leur affectation à cette section, 
compagnie ou unité. 

« Ces retenues peuvent se cumuler, la retenue accidentelle 
en cas de punition de prison ou de cellule d'un militaire 
déjà aflecté dans une section spéciale où unilé en tenant lieu 
portant seulement sur le reliquat acquis après déduction de la 
retenue permanente. 

« Elles peuvent être exercées an profit des ordinaires suivant 
les modalités fixées par une instruction ministérielle. » 


Art. 2. — Pour l'exécution du présent décret, la qualification 
de chef de famille est acquise dans les conditions prévues 
au décret n° 53-120 du 20 janvier 1955 modifiant le régime de 
l'indemnité pour charges militaïes. 


Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des affaires économiques et finaneiéres, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), le seerétaire d'Etat aux forces 
armées (marine) et le secrétaire d'Etat au budget sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet du premier jour du mois suivant sa date et 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 


CUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, u 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des aflaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST. 


Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN FILIPPL. 








Décret n° 57-1556 du 8 février 1957 modifiant les décrots 
ne 45-1386 du 23 juin 1945, n° 45-1637 du 17 juiilet 1945 et 
n° 45-1631 du 29 juiiet 1945 fixant ls régime de solide des 
armées de terre, de mer et de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et d°s 
forces armées, du ministre des affaires économiques et finan- 
cicres, du secrétaire d'État aux forces armées (terre), du sectré- 
laire d’État aux forces armées (air), du secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) et du secrétaire d'Etat au buüget, 

Vu l'ordonnance n° 45-130 du 23 juin 1955 portant réforme 
générale du régime de solde des militares et assimilés des 
armées de terre, de mer el de l'air; 

Vu le déeret n° 45-136 du 23 juin 1945 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de terre; 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 fixant le régime 
de solde des militaires de l'armée de mer, modifié par le décret 
du 22 septembre 1947; 

Vu le décret n° 45-1681 du 29 juiet 1943 fixant le régime de 
solde des militaires de l’armée de l'air; 

Vu le déeret n° 55-120 du 20 janvier 195 modifiant le régime 
de l'indemnité pour charges militaires, 


Décrète : 


Art, 1°, — L'article 12 du décret n° 45-1386 du 23 juin 1945 
fixaut le régime de solde des militaires de l'armée de terre 
el l'article 12 du décret n° 43-1681 du 29 juillet 1943 fixunt 
le régime de solde des militaires de l’armée de l'air sent 
remplacés par le suivant: 


« Art, 12. — L'application de certaines mesures disciplinaires 
aux soldats et caporaux servant au deà de la durée légsle 
du service et n'ayant pas la qualité de chef de famille est, 
en outre, sanctionnée par une retenue égale à la moitié de 
la solde et, le cas échéant, de la majoration. 

« Donnent lieu à l'exercice de cette retenue: 


« Les punitions supérieures à huit jours de prison et les 
punitions de cellule durant l'exécuticn de ces punitious; 


« L'envoi, par mesure disciplinaire, dans une section sréciale, 
compagnie de discipline ou unité en tenant lieu, durant 1 affec- 
tation à cette section, compagnie ou unité, 

« Ces retenues peuvent se cumuler, la retenue accidentel 
en cas de punition de prison ou de cellule d'un hülitarre 
déjà affecté dans une seclion spéciale ou unilé en tenant lieu 
portant seulement sur le reliquat acquis après déduction de 
la retenue permanente. 

« Elles ere être exercées au profit des ordinaires, suivant 
des modalités fixées par une instruction ministérielle », 


Art. 2. — L'article 14 du décret n° 43-1637 du 17 juiliet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de l'armée ce nier, 
modifié par le décret du 22 septembre 1947, est rem;lacé par 
le suivant: 


« Art. 14. — Lorsqu'ils n’ont pas la qualité de chef de 
famille, les quartiers-maitres de 2 classe et les matelots ser- 
vant au de'àa de la durée légale du service subissent une 
retenue égale à la moitié de la solde de base et des majo- 
rations en cas de punition à plus de huit jours de prison vu 
en cas d'affectation par mesure disciplinaire à une se:lun spe- 
ciale, compagnie de discipline ou unité en tenant lieu. 

« La retenue accidentelle appliquée en cas de punition da 
prison à un marin affecté | mesure disciplinaire à une 
section spéciale, compagnie de discipline ou unité en tenant 
lieu porte seulement sur le reliquat acquis après déduction de 
la retenue permanente ». 


Art. 3. — Pour l’exécution du présent décret, la qualification 
de chef de famille est acquise dans les conditions prévues au 
déeret n° 55-120 du 20 janvier 1955 modifiant le régime de 
l'indemnité pour charges militaires. 


Art, 4. — Le ministre de la défense nationale et des fcrccs 
armées, le ministre des affaires économiques el tinancicres, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (lerre), le secrélaire 
d'Etat aux forces armées (air), le secrétaire d'Etat aux furces 
armées (marine) et le secrétaire d'Elat au budget sont chirges, 
chacun 2n ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
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qui prendra eflel à compter du premier jour du mois suivant 
sa date et sera publié au Journal officiel de la iépubiique 
francaise, 
Fait à Paris, le 8 février 197, 
GUY MOLLET. 
Par le pré<ident du conseil des ministres: 


Le ministre de la défense nationale 
et des Jorces armées, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
HENRY LAFOREST, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FiLtPPi. 





Décret du 8 février 1957 déclarant d'utilité publique et urgente 
l'acquicition d'immeubles bâtis et non bâtis sur le territoire des 
communes de Fonsorbes et de Plaisance-du-Touch (Haute-Garonne) 
nécessaires à la direction des études et fabrications d'armement, 





Par décret en date du 8 février 1957, est déclarée d'uli'ité publique 
et urgente l'acquisition par le département de la guerre, pour 
les besoins de la direction des études et fabrications d'armement, 
des immeubles bâtis et non bâtis sis à Fonsorbes ‘et Plaisance- 
du-Touch (Hante.Garomne), d'une superficie de 10 herlares 17 ares 
67 cenliares environ, nécessaires pour la création d'une zone de 
parachulage dans la région toulousaine 





Décret du 8 février 1957 portant nominations et promotions 
dans te corps de santé militaire (medecins et pharmaciens). 





Par décret en date du 8 février 1957, sont nommés au grade 
de médecin ou de pharmacien sous-l'ieutenant de l'armée active 
les élèves de l'école du service de santé militaire ci-après désignés : 


A. — Au grade de médecin sous-lictutenant. 
(A daler du 1er novembre 41956.) 


MM. Boyer (Guy-Jacques-Jean-Marie)\. Mahier (Jacques-Joseph- 
Henri-Augustin), reçus docteurs en médecine le 21 novembre 1%56. 

M. Pethe (Robert-Marie), reçu docteur en médecine le 2 novermn- 
bre 1956 

M. Mengvs (Charles-Benoît}, reçu docteur en médecine le 23 novem- 
bre 1956 

M. Gauron (Gérard-Jean), reçu docteur en médecine le 25 novemn- 
bre 1%. 

M. Pinet (Claude-Marc), reçu docteur en médecine le 27 novem- 
bre 1956, 

MM. Carle (Serge-Eml'e), Moine (Marc-Pierre-Alphonse), reçus 
docteurs en médecine le 29 novembre 1956. 

M. Laborde (Marcel-Louis-Raphaël), recu docteur en médecine le 
90 novembre 1956. 


(A dater du 1e décembre 1956.) 


M. Watlez (AndréLouis-Emile), reçu docteur en médecine Île 
4 décembre 19%. 

M. Hervier (Pierre-André), recu docteur en médecine le 6 décem:- 
bre 1956. 

M. Bourrel (André-Yves), reçu docteur en médecine le 10 décem- 
re 1906, 


MM. Bediez (Jean-Maurice), Bouvier (Sydney-Henri-Eugène),. Char- 
Jon (Noël-Louis-Alexandre-Gasion, Grateau (Paul), Lompard (Robert\, 
Mony (André-Paul-Victor), recus docteurs en médecine le 11 décem- 
bre 1955 

MM. Combes (Francis), Couxrinet (Roger-Jean-François), Cu] 
(Gérard-Jean-Claude-Salvi-Charles), Rocheron (Jacques-Paul), Sivan 
(Michel-Honoré), reçus docteurs en médecine le 12 décembre 1956. 

MM. Bland (Robert-Loui<), Farand (Henri-Charles-Jacques), reçus 
docteurs en médecine le 15 décembre 195%. 

MM. Beveraggi (Roger-Gaslon), Moulin (Jean), Pasquier (Chris- 
fian-Ferdinand-Henri), Rieunau (Pierre-René), Torlel (Jean-Luc-Elie), 
requs docteurs en méderine le 14 décembre 1956. 

M. Bocquet (André-Michel), recu docteur en médecine le 15 dé- 
cembre 1956. 

MM. Jenny (Rernard-Hehri-Marcel), Millou (René-Antoinin), Thou- 
max (Jean-Paul-Marie-Maurice), reçus docteurs en médecine le 17 dé- 
cembre 19%:5%. 





MM. Bied (Bertrand-Alphonse-Aimé), ge ieux (Georges-Alexan- 
dre), Chaumeton (Ctaude-Michel-Jacques), Cliauxy (And 

Garrigues (Pierre-Jean-Marie', Meunier  (Jéan-Louis-Pierre-Joseph), 
Meyruey (Marc-Henri), Segalen (Jean-Jacques), Vidal ghnoer-at- 
gusle), reçus docteurs en médeeine le 18 décembre 1% | 

MM. Campana (Jean-Pierre-Charles), Forest (Guy-Constant-Gustave), 
Hnbert  (Max-Jean-René), Richer  (Gilbert-Ajïmé-Désiré), Turmel 
(Henri-François-Marie), reçus doctéurs en rnédecine le 19 décem- 
bre 1956. 

MM. AStruc (Robert-Albert), Bensimon (Pierre-Gaston), Blanc 
(Gilbert-André), Brou (Rozer-Jacques-André),.Chichignowd (Guy-Aimé), 
Combes (Hervé-René-Marie), Hervier (Pierre-Hervé-Julien), Poncy 
(René-Léon), Saljgault (Michel-Auguste-François), reçus docjeurs en 
médecine le 20 décembre 1956. - 

MM. Allouard (Louis-Marcel), Badrouillard (Réné)}, Calloch (Ber- 
nard-Georges), Constantin (Michel-Jean-Yves), Cosson (Rémi), Hein- 
merich (Michel-Pierre-Jean), Kieffer (Alphonse-Marcel}, Papin (Yves- 
Claude), Wegner (Jacques-Jéan-Guy), reçus docteurs en médecine 
le 21 décembre 195%. 

M. Leick (Jacques), reçu docteur en médecine le 22 décembre 1956. 


B. — Au grade de médecin sous-licutenant. 


Corps de santé miitaire féminin. 
(A dater du 1er décembre 1956.) 


Mme Chanleloube (Micheline), épouse Reboul, reçue docteur en 
tuédecine le 10 décermbre 1956, 


C. — Au grade de pharmacien sous-lieulenant. 
(A dater du 1er décembre 1956.) 


EE Lofficier (Jean-Louis-Marcel), reçu pharmacien le 21 décem- 
re 1996. ' 

La date de ee de rang dans leur grade des médecins sous- 
lieutenants ci-dessus désignés est fixée, sans rappel de solde, au 
{er janvier 1933 et les intéressés sont promus au grade de médecin 
lieulenant pour prendre rang, sans rappel de solde, du 1® jan- 
vier 1955. 

La date de prise de rang dans son grade de M. le pharmacirn sous- 
lieutenant Lafficier est fixée, sans rappel de solde, au 1° janvier 
1954 et l'int‘rescé est promu an grade de Free og lieutenant 
pour prendre rang, sans rappel de solde, du î janvier 19%, 





see osaundé- 2 -/") - HU 
de l'armée terre. 





Par décret en date du 8 février 1957: 
Sont promus an grade de lieutenant, pour prendre rang aux dateg 
mentionnées ci-après: 
RESERVES 


TROUPES METROPOLITAINES 


MM. les sous-lieutenants: 


intfanterie. Subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang 
du ter septembre 1%.) 
Philippon (Roger-Sylvain Joseph}. 
(Pour prendre rang 
du 7 octobre 156.) 
Veyrieras (Jean-Pierre). 


{re RÉGION MILITAIRE 

Etat-major régron. 

(Four prendre rang 
du 1 décembre 1%%.) 


Gouaze (Jean-Laurent). 


(Pour prendre rang 
du 10 ectobre 1%:%.) 


Krelz (Jean-Charles-Henri), 


Subdivision de Chartres. 


@our prendre rang 
du 16 octobre 1%%.) 


Le Bellec (Emile-Jean), 


(Pour prendre rang 
du 28 octobre 1%56.) 
Sauvel (François-Edouard-Ernest), 
Vergonjeanne (Pierre-Albert- 
Georges). 


(Pour ,prendre rung 
du 4 novembre 1%%6.) 


Thuillier (André-Louis). (Pour prendre rang 
; e 


du 1 novembre 1956.) 


Abadie (André-Bernard). 
Chabosson (Pierre-Louis-Jacques). 
Motliez (Jean-Marie-Gérard). 
Picquet-Damesme (Bernard- 
Emmanuel-Charles-Marie). 
Seguin (René-Louis-Henri), 
Tavernier (Michel-Emile), 
Tireau (Jean). 
Treib (Maurice-Alfred-Louis}, 


Subdivision d'Orléans. 
(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1956.) 
Zonca (Denis-Damien-Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 
Le Roux (Jean-Alain), 
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(Pour prendre rang 


2e RÉGION MILITAIME 


Subdivision du Mans. 


{Pour prendre rang 


« du 11 novembre 19%%.) aébdisision" d'aiésions (Pour pronêre ren du %  oclobre 1956.) 

® : ubdivisio iens. “ F 

P Edouard (Ernest-Michel). du 1e décembre 1956.) Grassin (Marcel-Xavier-Pierre). 

(Pour prendre rang Girard (Mic 

\ ee s Le (Michel-Ædmond). (Poyr prendre rang 

i Pur À +0) r- + du 7 neerts 19%.) Turpin (François-Maurice-Louis). du 10 novembre 1%.) 

. u . Lansoy (Lucien-Fernand-Joseph). Ferru (André-Aristide 
CR (Pour prendre rang Subdivision de Nantes. , sac 

8 - 4 ù (Pour prendre rang 

(Pour prendre rang 2 a case art EL Ty du #1 novembre 1956.) 

: du 15 novembre 1%.) Deflers (Lucien-Charles). : Marcireau  (Pierre-Georges-René). 


Hubert (Roger-Jean-André). 

Lescuyer (Roger-Jaseph- 
Alexandre). 

Loncke (Achille-Hector-Lonis). 

Pheélem (Allain-Jean-Louis). 


Bucquet (Paul-Louis-Jules). Boisseau  (Roger-Jean-Henri), Picq (Pierre-Marie-François),. 
Minet (/ean-André-Maurice). 


Pour prendre ran 
Watelet (Roger-Bernard). ( P rang 


du 16 novembre 1956.) (Pour prendre rang 


du 1 décembre 19%.) 


(Pour prendre rang 
du 1er décermnbre 1956.) 


Bansept (Auguste-Raymond). 
bBermot (Marc). 

Bourdon (Gastun-Roger). 

Belin (Ernest-Edouard-Lurien). 
Brasquet (Jean-Bernard). 
Broggini (Daniel). 

Davroux (Pierre). 

Dechance (Gabriel-René-Jean), 
Delorme (Michel-Marie-Edouard- 
François). 


Dumas-Yorzet (Pierre-Jean-Marie- 


Joseph). 
Gaudry (Eugène-Louis). 
Laruelte (Lucien-Emitien), 
Lecourt (William-Alphonse), 
Morel (Pierre-André-Adolnhe- 
Achille), 
Moukhine (Constantin), 
Oddou (Pierre). 
Renger (Marcel-Marie-Joseph). 


Rodrig (Lucien-Louis-Léonard). 


Koels (Jean-Edgard-Clément- 
Robert), 
Saillard (Robert-Fmile-Michel). 


Tavilian (Mihran-Kricor-Roland). 


Tutot (Michel-Jean-Chartes). 


Subdivision de Versailles, 


(Pour prendre rang 
du 1+ seplembre 1956.) 


Lepoix (Jean-Roger). 


(Pour prendre rang 


Bertaux (Jean-Albert-Luc). 
Dufrenne (Auguste-Edouard- 


Vermullen (Jules-Marie-Fernand 


Standaert (Yves-Désiré-Augusle). 


Danel (Auguslin Hervé Joseph). 


Canonne (André-Auguste-Joseph). 
Top (baniel-Michel). 
Vilain (Ja:ques-Lucien-Jean). 


Lotthe (Franvis-Gaston-Arsène). 


Bossuyt (René Rémy-Hippolyte). 


Subdivision d'Arras. 


{Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%6.) 


Albert). 

Jean-Paui). 
Subdivision de Lille, 
(Pour prendre rang 


du 1* août 1956.) 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956.) 


(Pour prendre rang 
du 9 novembre 1%.) 
(Pour prendre rang 


du 13 novembre 1956.) 


(Pour prendre rang 
du *4 novenrbre 1956.) 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Pannekoucke (Roger-Henri- 
Edouari). 


(Pour prendre rang 
du 27 novembre 19%6.) 


Pichon (Joseph-François-Marie- 
Fernand). 


Subdivision de Rennes. 
(Pour prendre rang 
du {er juin 1949.) 
Chandelier (Fernand-Alfred- 
Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 21 novembre 1950.) 
Baniel (René-Abel), 


(Pour prendre rang 
du % novembre 1%6.) 


Trocheris (Hugues-Louis-André- 


Marie). 


Subdivision de Vannes, 


(Pour prendre rang 
du 2» novembre 4956.) 


Sautel (André-Joseph-Léon), 
&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulème, 


{Pour prendre rang 
du 14 novembre 1956.) 


Langlade (René). 


Magneron (Jean-Pierre-Emile), 


Subdivision de Tours, 
(Pour prendre rang 
du 1t novembre 1956.) 


Dubreuil (Michel-Yves-Louis- 
Georges). 
Rambeau (Jean-Henri-Daniel), 


(Pour nrendre rang 
du 27 novembre 1956.) 


Henrion (Georges-Marie-Joseph- 
Cyprien). 
Ropion (Roland-Auguste-Maurice}, 


e RéGiON Mutrarne 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 
Tissot-Dupont (Michel-Louis- 
André). 
(Pour prendre rang 
du 21 décembre 196.) 
Robbe (Roger-llubert). 


Subdivision d'Albi. 
(Pour prendre rang 
du 25 juillet 1956.) 
renac (Antoine-Robhert), 
(Pour prendre rang 
du 21 octobre 1%.) 
Caminade (Jacques-Baptiste), 


(Pour prendre rang 
du 25 octobre 1956.) 


Plo (Maurice-Ernest-Louis), 


du 1 novembre 1956.) 
Boulier (Guy-François-Gustave). 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 
Malvaux (Jack-Michel-Pierre), 


Bacque (Pierre-Louis-Joseph). 
Balleur (Patrick-Jacques-Marie- 
Joseph). 

Bonnel (Jacques-Henri-Marie). 

Caillier (Francis-Léon-Victlor- 


(Pour prendre rang 


du 9 novembre 19%6.) (Pour prendre rang 


Subdivision de Bordeaur, du 1e décembre 1256.) 


Drumont (Abel). Yves). ic nn Dosinie: Lie 
Choquet (Pierre-Charles). (Pour prendre rang Richard (Jean-Georges-Aibert). 
Deklunder (Bernard-Romain- du 1 novembre 1956.) 


Subdivision de Perpignan, 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%6.) 


(Pour prendre rang ! 

du 11 novembre 19%56.) Marie). Soulie (Guy-René-Georges). 

Douard (Jean-Jacques). , 

Vaillant (Bernard-Clémenl-Roger). | ljequet (Michel-Louis). (Pour prendre rang 
Lecas (Pierre-Jules-Louis). du %5 novembre 1956.) 
Marcant (Alberl-Aimé). 
Marquette (Roger-Jules). 
Martin (Henri-Arthur-Albert). 
Queva (Michel-Jérôme-Marcel). 
Vanderkelen (Jean-Ghisiain), 


Carboni (Charles-Louis). 


(Pour prendre rang . , 
Labrousse (Pierre). Pams (Xavier-Pierre-Raptiste)}, 


du 16 novenrbre 1956.) 


Lombart (Jacques-Marius- 
Georges). 


(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 
Bourgin (François-Louis-Luc). 
Marchand (Jean-Marie). 


Subdivision de Toulouse. 
(Pour prendre rang 
(Pour prendre rang du 1° décembre 17,6.) 
du 18 novembre 1956.) 


Levesque (Marc-Henri-Jean). 


Subdivision de Rouen, 
Landry (Jutes-Viclor-Prosper). 


Subdivision de Limoges. laliaruello (Georges-Pierre-Franc}, 


(Pour prendre rang 
du 9 novembre 1956.) 


Bossu (André-Raymond). 
Leconte (Pierre-VYictor-Bernard). 


(Pour prendre rang 
du 11 novembre 1956.) 
Barjou (Georges-Guy), 
Delebecque (Henri). 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 


Bokobza (Henri-Haï). 
Lelæmarre (KRobert-Jules André- 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Châlons-sur-Marne, 


3e RÉGION MILITAIRE (Pour prendre rang 


Marcel). Pojout (Lacion-André). du %5 octobre 1956.) 
Lindemann (Jacques-Henri- Subdiv.sion de Caen. | 
poeme + À Qu Subdivision de Poitiers. Martin (Bernard-François-Marie}, 


Dis ds (Pour prendre rang 
Lundy (Paul-Félix-Simon), 
Rebeyrol (Fernand). du 18 novembre 1956.) 


Thieffry (lenri-Adolphe). Heyle (llenri-Georges-Louis- 
Thomas (Pierre-Louis-Emile). Jean). 


Pour prendre rang 
du {er décembre 196.) 
Pinto (Gabriel). 


(Pour prendre rang 
du 23 octobre 1%6.) 


Fullenwarth (Frédéric), 
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Subdivision de Metz. 
{Pour prendre rang 
du 1er dérembre 1956.) 


Schandlong (Raymond-Jeun- 
Marie). 


Subdicision de Nancy. 
(Pour prendre "ag 
du 9 novembre 1%%.) 
Geigle 
(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 
Denis (Jean-Louis-Vic'or). 
Marchand (Jean-Emile-Justin}). 
(Peur prendre rang 
du 17 novembre 1956.) 
goulanger (Robert-François). 
(Psur prendre rang 
du 19 novembre 1%6.) 
Marcheguet (Louis-Georges). 
(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1956.) 
Conreaux (Jean-Jeseph-Abel). 
Frizac (Jean-Jacques Pierre). 
(Pour prendre ranz 
du 1er dérembre 196.) 


Armand (Edmond). 
Claude (André-Léon). 
Gaudel (Emile-Charles). 


Janel (Roger-Georges-Fernand). 


Subdivision de la Sarre. 
(Pour yrendre 1ng 
du 1er décembre 1954 ) 
Gérard (Rolend-Marvel), 


Subdivision de Strasbourg. 
(Pour prendre rang 
du 17 novembre 1956.) 
Martel (Jacques-Henr:-Noël). 
(Pour prendre rang 
du 19 novembre 1956.) 
Martin (René Henry). 
(Pour prendre ranz 
du 21 novembre 1956.) 
Spenle (Jean-Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 19%.; 
Gerber (Francois Xavier). 
Husler (Claude). 


Leininger (Ernest-Eugène). 
Schnell {René-Ernesl). 


7 Re&giON ANLITAIRE 


Subdivision de Besançon. 
(Pour prendre rang 

du 2 novembre 19%6.) 

Munier {Jean-Marie-Charles). 
(Pour prendre rang 

du 1er décembre 19,55.) 


Bourcet (André-Jean). 
Burignat (Jean-Joseph). 
Gay (Roger-Jacques). 


Subduision de Nevers. 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956.) 


Guigon (Jean-Pierre-Georges). 








(Bernard-Pierre-Fergus), 





(Pour prendre rang 
du 26 octobre 1956.) 
(Jacques-Ernest-Emile). 
(Ciément-Lucien-Théo- 


Lefebvre 
schroeder 
phile). 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Germain (Jacques-Eugène- 
Maurice-Jean). 

Goudon (Jean-Jacques). 

Lasne (Guy-Louis-Raymond). 

Maréchal (Georges-Louis). 

Savoure (Jean-Marie-Jules). 

Zak (Wladisiaw). 


Se RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Chambéry. 
(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 
Barlet (Jean-Louis). 
(Pour prendre rang 
du 18 novembre 19:64.) 
Dupraz-Canard ‘Gilbert-Léon). 
(Pour prendre rang 
du 20 novembre 1956.) 
Wettsten (André-Henri). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 
(Pour prendre rang 
du 11 novembre 19%56.) 


Villatte (Jcan-Rémi). 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 195%.) 
Theil (Claude-Jean). 
(Pour prendre rang 
du +3 novembre 19%.) 
Giraud (Claude-Jean-Henri). 
(Pour prendre rang 
du 1° décembre 41956.) 
Bernardon (Pierre-Louis). 


Chabrol (Robert-Marce!:-Henri). 
Fournet-Fayard (Marc-Joseph). 


Subdivision de Grenoble. 
(Pour prendre rang 
du 2 août 1956.) 
Breiller-Tardy (Joseph-Alexis- 
Marie). 
(Pour prendre rang 
du 6 août 1956.) 
Berardet (André-Arnold), 
(Pour prendre rang 
du 11 août 1956.) 


Desfougères (Claude-Henri). 
Villie (bernard-Tlenri-Marie- 
Joseph). 


(Pour prendre rang 
du 3% octobre 1956.) 


Morilleau (Jean-Claude-Marie- 
Eugène). 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 
Bayard (Jean-Marie). 


Subdivision de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 5 août 1956.) 


Allemann (Frédéric-Ernest). 





(Pour prendre rang 
du 7 août 1956.) 


Sebelin (Claude-Louis-Anguste). 
(Pour prendre rang 
du 12 août 1956.) 


Jeoffre (François-Pierre). 

Mermet (Claude-Marie-Mareel- 
Pierre). 

Mestrallet (Pierre-Georges-Marie) 


(Pour prendre rang 
du 18 août 1956.) 
Chirouze (Michel-Camille- 
Auguste). 
(Pour prendre rang 
du fer oclobre 19%! 
Trouvé (Jean-Pierre-Jacques). 
(Pour prendre r:ng 
du 12 novembre 1956.) 


Bouvier (Jean-Maurice). 
Cazin (Henri-René-Louis). 
Girard (Jean-Antoine-Jeseph). 
Reynal (Andr£-Raoul). 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Chocheyras (Jacques-Jean- 
Anloine). 


Subdirvision de Saint-Etienne. 
(Pour prendre rang 
du 12 novembre 41956.) 
Magnet (Jarqnes-Gaston). 


8& compagnie administrative 
régionale. 


(Pour prendre rang 
au 21 octobre 1956.) 


Blemont (Claude-Henri). 


Je RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de la Corse, 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 19656.) 


(Noël-Honoré-Louis). 
(Charles-Jean). 


Cantini 
Danesi 


Subdivision de Marseille. 


(Pour prendre ran,z 
du 16 novembre 1956.) 


Bagniol (Gérard-Robert). 


(Pour prendre rang 
du 28 novembre 1956.) 


Frachon (Max-Marie-Joseph- 
Régis). 


(Pour prendre rang 
du 4e décembre 1956.) 


Abeille (Raymond-Marie-André). 

Combes (Pierre-Firmin). 

Delmas (Alain-Marcel-Augustin- 
Marie). 

Gissinger (Jacques-Emile), 

Goule (Jarques-Auguste). 

Louis (Albert-Paul\. 

Otto-Bruc (Jacques-Marius). 


Subdivision de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 


Ayuso (Joseph). 





(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 


Bastide -(André-Camilie-Achille- 
Léon). 
(Pour prendre rang 
du ?8 novembre 19%.) 
Martin (Benjam:n-Adrien-Julien- 
Moïse). 
(Pour prendre rang 
du 2 novembre 1956.) 
Baup (Pierre-Casimir-Gaston). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Durand (Francois-Gaston-Pierre). 
Maurin (André-Marcel). 


Subdivision de Nice. 

(Pour prendre rang 

du 19 novembre 1956.) 
Gras (Char'es-Pierre-Paul-Louis). 

(Pour prendre rang 

du 1* décernbre 1956.) 
Guerrier (Paul-Francis-Jean). 


10e RécronN MILrTAmE 


Officiers ranpelés. 
(Pour prendre rang 
du 11 août 1956.) 
Orsini (Pierre. 
(Pour prendre rang 
du 15 août 1956.) 
Bougle (Bernard-Raymond- 
Robert). 
(Pour prendre rang 
du 24 août 1956.) 
Roumens (Antoine-Martin). 
(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1956.) 


Michet de Varine Bohan 
lippe-Marie-Anselme-Anne- 
Alphonse). 


(Phi 


(Pour prendre rang 
du 18 octobre 1956.) 


Grima (Robert-Henri-Edmond). 


(Pour prendre rang 
du 22 octobre 19%56.) 
Schiex (Jacques-René). 
(Pour prendre rang 
du 25 octobre 1956.) 
Tissandier (Jean-Achilte). 
(Pour prendre rang 
du 30 octobre 1956.) 


Braun (Rober!t-Camille-Georges). 


(Pour prendre rang 
du 1* novembre 1956.) 
Le Bris (Louis-Gilbert}, 
(Pour prendre rang 
du 4 novembre 1956.) 


Chollet (Jacques-Augusie.. 
Le Moue!lic (Roger). 
Mutais (Alexandre-Char!'es-Adèle). 


(Pour prendre rang 
du 5 novembre 1956.) 


Saluden (Yvon-Clawde-Lo5) 
(Pour prendre rang 
du 7 novembre 19356 * 
Evrard (Jean-Augustin-Georges|. 
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(Pour prendre rang 

du 9 novembre 1935 * 
Ancelin (Roger-Pierre-Fdm:nd). 
Belianger (Gilbert-Oscar-Léomt 
Branswyck (Pierre-Phi:ippe-Ray- 
mond). 

pal (Henri-Consta t:. 

De'ecourt (Jacques-Jean-Baptiste- 
Ulric-Joseph). 

Dubois (Edouard-Jean-Eugêne). 
Dumas (Jean-Pierre). 

caznere (Michel-Georges-Gil- 
berh). 

Herondart (Jean-Michel-Maric), 
Szezerba (Michel). 

Talon (Jacques-P'erre-Alcide. 
Variel (Jean-Claude-Louist, 


(Pour prendre rang 
du 10 novembre 19% } 


Fouin (Gérard-André-Georges). 
Ley (Jean-Jacques-Joseph). 
Fuignon (Marcel-Jacques). 


(Pour prendre rang 
du 11 novembre 19%56.) 


éarquant (Gérard-Marie-Abeli. 
Rlock (Charles-Auguste). 
Chotel (René-Henri). 

Lacour (Jacques-Marie). 
Worms (Jean-Georges*, 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 4956.) 


Chat (Michel-André). 
Gail:ard (Jean-Pierre-Michel\, 


(Pour prendre rang 
du 143 novembre 1956.) 
Leroy (Pierre-Désiré-Victor). 
lraoutine (Wiadimir). 


(Pour prendre rang 
du 17 novembre 1956.) 


Brunet (Michel-Chartes-Marie). 


(Pour prendre rang 
du 19 novembre 1956.) 


Pradal (Henri-Augustin-Jules). 


(Pour prendre rang 
du 2 novembre 1956.) 


Houssin (Résmi-Ferdinand-Marie- 
Georges). 

Landawd (Bernard-Phi:ippe-Gas- 
lon). 

Messin (tAndré-Xavier). 

Mignot (Yves-Henr.:-Marie). 

Pasteur (Yves-Victor-Marie). 

Pilidjian (Jacques-Hagep). 

Tournier (Bernard). 


(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 


Jung (Gérard-Edouard-André). 


(Pour prendre rang 
du 21 décembre 1956.) 


Tuget (Jacques-Marcel). 


Division d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 


Rirrer (Jean-Jacques). 
Brettes (Jean-Claude). 
Combaz (André-Frédéric). 
Lagarrigue (Robert-François- 
 Paul-Albert). 

Munier (Charlies-Jules). 


Division de Constantme. 
(Pour prendre rang 
du fer décembre 1956.) 


Micaletti (Joserh-Antoine). 
Pons (Jean-lfenri). 


Division d'Oran. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Dagnino (François-Jean-Pierre- 
René). 

Dautane (Guy). 

Saillet (Bernard-Marie-Henri). 


TROUPES DU MAROC 
Etat-major du commandement 
supérieur. 

(Pour prendre rang 
du 1° octobre 1956.) 


Dumas (Jean). 


Officier rappe'é. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 19%56.) 


Lempereur (Jean-Louis-Albert), 


Division de Casablanca. 
(Pour prendre rang 
du 15 novembre 1956.) 
Ruis (Albert-Gaspard-Manuel). 
(Pour prendre rang 
âu ?8 novembre 1956.) 
Monjanel (Henri-Etienne-Fran- 
Çois). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%56.) 


Deleuze (Jean-Emile-A:phonse), 
Gueneau {Jean-Bernard-Paul- 
Marie-Emmanuel). 

Hofmann (Jean-Paul). 
Trebi!lod (Roland-Gabriel-Char- 
les). 


Division de Marrakech. 


(Pour prendre rang 
du 1° septembre 1956.) 


Botla (Jean-Baptiste). 
Maque (Roger). 

Division de Meknés. 
(Pour prendre rang 
du % novembre 1956.) 

Luc (René-Louis-Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 4° décembre 19%6.) 
Jamain (Robert-Lucien), 


Subdivision autonome d'Oujda. 


(Pour prendre rang 
du % novembre 196.) 


Mavon (Georges-Louis). 


(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 
Boyer (Jacques-René). 
Garcia (René-Joachim). 
TROUPES DE TUNISIE 


Subdivision de Tunis. 


(Pour prendre rang 
du 7 février 1949.) 





Papot (Jean-Edmond). 
Penalva (GeorgesSergeJ, 





Huard (Charles-Camille). 





(Pour prendre rang 
du 1er septembre 1956.) 


Sanchez (Laurent-Florent). 


(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1956.) 
Schweisguth (Daniel). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Bernard (Christian-Auguste). 
Carrier (Jean-Marcel-Gabriel). 
Di Carlo (François-Paul). 
Tissier (A'ain-Joseph-Marie). 


FORCES FRANCAISES 
EN ALLEMAGNE 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956.) 


Larbec (André-Pierre-Georges). 
Pilon (Henri-Jean-Antoine). 


(Peur prendre rang 
du 19 octobre 1956.) 


Lavaud (Jean-Léon-Pierre). 


AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 24 avril 1956.) 


Cauliez (Gaston-Charles). 


(Pour prendre rang 
du fer mai 1956.) 
Cadaux (Jacques-Jean). 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956 ) 


Monbeig-Andrieu (Fernand- 
Jacques). 


Arme blindée et cavalerie. 
1re RÉGION MILITAIRE 


Etat-major région. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Boyer (Dominique-Jean-Paul). 
Charbonnier (Jacques-Paul). 


Subdivision de Chartres. 
(Pour prendre rang 
du 28 novembre 1956.) 


Trinite (Roger-Médéric-Henri). 


Subdivision de Paris. 


(Pour prendre rang 
du 16 avril 1956.) 


Renaudeau d’Are (Christian- 
Lucien). 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956.) 


Fauchon (Pierre-Jean-Eugène- 
André). 

Kourakine (Michel). 

Vernay (Jacques-Pierre). 


(Pour prendre rang 
du {er novembre 1956.) 


Baumont (Gaston-Claude). 
Gazats (Jean-Auguste-Norbert), 


(Pour prendre rang 
du 19 novembre 1956.) 


Peter (Paul-Albert), 


(Pour prendre rang 

du 1er décembre 1956.) 
Beyer (Jacques-Fernand-Edouard). 
De Bourayne (Bernard-Jean- 

Marie). 
De Caix (Yves-Paul-Henry). 
De Clauzade de Mazieux (Etienne 
Louis-Marie-Joseph). 

De Saint-Savin (Jehan). 
Deschamps (Claude-Henri-René). 
Dupont (Aïain-René-Pierre). 
Fillelte (Jacques-Mare-Louis). 
Fontanet (Joseph-Paul-Marie). 
Gagnard {Jean-Marie-Léon). 
Junien (Francis-Maurice-Georges}, 
Marec (Alain Eugéne-Justin). 
Rollet (Gilbert-Marcel-Jean). 
Tangy (Jean-Mofse), 
Tavernier (Gilbert-Marcel). 
Voh] (Bernard-Jean-Gaston). 


Subdivision de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 
Floury (Maurice-René-Eugène). 
(Pour prendre rang 
du 1:r décembre 1956 ) 


Chalelin (Germain-Adrien-Michek 
lubert). 

Lambert (Guy). 

Mailhat (Paul-Charles-Jean- 
Claude). 

Tolkstoi (Oteg). 

Vexssieres (Jacques Edmond- 
Jean). 

Vitbert {L#once-Laurent-Ovide), 


2% RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Amiens, 


(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1956.) 


Martin (Claude-André). 
(Pour prendre rang 
du {+ décembre 1956.) 
Berthemy (Hubert), 
Cadart (Jacques-Marie-Gaston). 
Thierion de Monclin (Jacques- 
Jean-Gabriel-Marie). 


Subdivision d'Arras. 
(Pour prendre rang 


du 1er décembre 1956.) 


Lelard (Michel-Robert-Lucien). 
Viart (Aïbert-Léopold-Charles- 
Joseph). 


Subdivision de Laon. 
(Pour prendre rang 


du 1+ octobre 19%.) 
Gailly ({Christian-Jean-Marc). 


Subdivision de Lille, 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 19%6.) 


Bricout (Elie-Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 
Goulois (Michel-Emile-Léandre). 
Lefrançois (Michel-Louis). 
3° RÉGION MILITAIRE 


En situation d'activité 
école de Saumur. 
(Pour prendre rang 

du fer janvier 1957.) 





Lassale (André-Pierre-Roger). 
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Subdivision du Mans. 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 
Chalfin (Pierre-Robert-Lucien),. 
Pasquiou (Jean-Claudr-Auguste). 


Subdivision de Nantes. 


(Pour prendre rang 
du 29 novemibre 1966.) 


Allard-Meeus (Lionel-Jean-Serge- 
Joseph). 


(Pour prendre rang 
du tr décembre 1%.) 


Cultron {Pierre Marie-Louis-Mau- 
rice }. 
Gabaret (Raymond-Alcide-Henri- 
Victor). 
Subdivision de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 19%%.) 


Piriou (Jean). 


Subdivision de Vannes. 


(Pour prendre rang 
du 27 novembre 1956.) 


De Kerguelen Kerbiquet (Yves- 
Marle-Edouard-Guy). 
&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeaux. 


{Pour prendre rang 
du 26 novembre 1956.) 


Lassus Sangosse (Jacques). 


Subdiv,sion de Limoges. 


(Pour prendre rang 

du 2? octobre 195%.) 
Caillon (Jean-Maurice). 

(Pour prendre rang 

du 1e décembre 1956.) 


Orabona (AndréGabrie:-Marie- 
Antoine-Joseph). 


Subdivision de Poitiers. 
(Pour prendre rang 
du 1 octobre 1%%5.) 


Durellier (Michel-Marie-Joseph- 
Jean). 


Subdivision de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 30 septembre 1956.) 
Sadoux (Philippe-Emile-Marie- 
Anloine), 
(Pour prendre rang 
du 26 novembre 1956.) 
Martini (Alain-Pierre-Marie). 
(Pour prendre rang 
du ter décembre 1956 ) 
Bohineust (Henri-Marle-André), 


Ge RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Pau, 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 19%.) 


Caste} (Alfred-Simon-Jean-Claude). 





Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision 
de Châlons-sur-Marne. 
(Pour prendre rang 
du 16 mai 19%6.) 
Canard (Michel-Joseph- Alfred). 
(Pour prendre rang 
du 26 juillet 1956.) 
Marchegay (YvesÆChristian- 
Jacques). 
(Pour prendre rang 
du 5 août 1956.) 


Lemut (Jean-Marie-Roger). 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 


(Jean-Michel). 
(Miche]l-Claude- 


Dumora 
Gimonnet 
André). 
Subdivision de Nancy. 


(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 


Bergeret (Roland). 


Subdivision de Strasbourg. 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Chomel (Jean-Augustin). 


7e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nevers. 


(Pour prendre rang 
du 16 novermmpre 1956.) 


Pesez (Gaston-Léon-Joseph). 
8* RéON MILITAMRE 
Etat-major région. 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Rochet (Jean-Joseph). 


Subdivision de Clermont-Ferrand. 


(Pour prendre rang 

du 1er décembre 1954.) 

Vaïlat (Pierre-Marie-Louis- 
Philippe Eugène). 


Subdivision de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 


Gauthier (Michel-Marcel-Paul). 


(Pour prendre rang 
du 15 novembre 1956 ) 


Theron (Jean). 


(Pour prendre rang 
du 16 novermbre 1956.) 


Chaverot (Pierre-Lucien-Marius- 
Paul). 
Subdivision de Saint-Etienne. 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Montvernay (François-lierre- 
Jean). 





9e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Montpellier. 


(Pour prendre rang 
du 24 novembre 1966.) 


Rouzier (Jacques-Jean). 


Subdivision de Nice. 


(Pour prendre rang 
du 23 novembre 1956.) 


Sauvaire-Jourdan (François-Domi- 
nique-Marie). 


10 RäGION M:LITAIRE 


Officiers rappelés. 


(Pour prendre rang 
du 24 avril 1956.) 


Arsaguet (Pierre-Joseph-Bernard). 


(Pour prendre rang 
du 16 juillet 1956.) 


Calvez (Paul-Joseph-Hervé-Yves- 
Marie). 


(Pour prendre rang 
du 5 août 1956.) 


Raimbäud (Louis-Charles). 


(Pour prendre rang 
du 9 août 1956.) 


Breneol (Yves). 


(Peur prendre rang 
du 6 octobre 1956.) 


Arnoult (Philippe-Jules-Marie). 


(Pour prendre rang 
du 26 octobre 1956.) 


Jordan (François-René). 


(Pour prendre rang 
du 1° novembre 1956.) 


Le Tourneux de La Perraudière 
(Michel-Joseph-René-Marie- 
Romuald). 


(Pour prendre rang 
du 9 novembre 1956.) 


Boileau (Guy-Marcel). 

Gernez (Georges-René). 

Guillaume (Jacques-Gabriel- 
Serge). 

Jaclin (Claude-Maurice-André). 

Jeantils (Pierre-Marie-Camilble ). 

Lambert (Dominique-Donat-Paul). 

Martelle (Charles-Lionel- 
Edmond). 

Paulze d'Ivoy de La Poype 
(Christian-Marie ). 


(Pour prendre rang 
du 15 novembre 1956.) 


Audebert (Jacques-Jcan). 


(Pour prendre rang 
du 22 novembre 1956.) 


Astier (Yves-Victor-Léopold- 
Marie). 

Basilevitch (Oleg-Vadine). 

Benoist-Lucy  (Jean-Claude-Marie- 
Etienne |. 

Charcusset (Paul-Gaston-Marie). 

Lary (Pierre-Jean-Jacques). 

Malewany (Alexis). 

De Meric de Bellefon 
mond-Marie-Jacques). 

Meynial (Michel-Georges-Marie- 
Roger). 

Montillet (Louis-Pierre-René). 

Pochat (Bernard-Marie-Fernand). 

Sayous (Jean-Victor-Pierre). 


(Guy-Ray- 


Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Rabault (Léonce-Marie-Louis- 
Pierre). 
Schwab (Yves-Vincent-Léon). 


TROUPES DU MAROC 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


(Pour prendre rang 
du 1+7 novembre 1956.) 
Besse (Alain-Marie-Joseph). 


Commandement de l'arme blindée 
et de la cavalerie, 


(Pour prendre rang 
du 14 novembre 1956.) 
Colinaud (Charles-Jean). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


: Bataillard (Jean-Alphonse). 
Descloitres (Gérard-Joseph). 
Masgnaux (Jean-Paul). 


TROUPES DE TUNISIE 
Subdivision de Bizerte. 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Brignone (Georges-Charles). 
Brignone (Claude-Joseph). 


Subdivision de Tunis. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Blanc (Georges-Maric-Léon- 
Lucien). 

Lebatard (Philippe-Simon- 
Jacques). 

Martel (André-Etienne-Marius). 


AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANCAISE 


(Pour prendre rang 
du {+ novembre 1956.) 
Chambry (Pierre-Louis-Tristan- 
Marie). 


AFRIQUE OCCIDENTALE 
FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Lepoutre (Emmanuel-Etienne- 
Hugues-Joseph). 
Artillerie. 
1re RÉGION MILITAIRE 
Etat-major région. 


(Pour prendre rang 
du jer décembre 1936.) 


Gil'ardot (Pierre-Louis-Alfred). 


Subdivision de Chartres 
(Pour prendre rang 
du 26 novembre 1%.) 
Le Guernic (Lucien-Maurice). 
(Pour prendre rang 
du 1e" décembre 1956.) 
Plaige (Jean-Clande-Joseph- 





Charlés-Alexandre). 
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Subidivision de. Paris. 


(Pour prendre rang 
du 11 novembre 19,6.) 


Michon (Jean-François), 


(Pour prendre rang 
du 13 novembre 1%56.) 


Darras (Jacques-Jean-Henri). 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%.) 
Bigot (Bernard-Louis-L‘on). 
Caze (Jean-Maurice-Lucien),. 
Croyeau (Jean-Auguste-Louis). 
Guerriero (Robert-Jules-Fernand- 
Giber!). 
Lanauwd (Noël-Lucien-Gabriel), 
Lecharny (Louis-Hlenri). 
Le Vololer (Jacques-Char:es). 
Livernat (Francois-Edouard. 
Auguste). 
Lucas (Jean-Adolphe). 
Medard (Eugène-Auguste-Marie). 
Montillon (Raymond). 
Patin (Albert-Gilles-Auguste), 
Pechenart (Jacques-Maurice- 
Jean-Paul). 
Rambure (Henry-Gabriel-Marie). 
Wat (Miche!-Abel). 


Subdivision de Versailles. 


(Pour prendre rang 
du 11 août 19%.) 


Laye (René-Oscar-Emi'e),. 
‘(Pour prendre rang 
du 10 octobre 1%%6.) 
Cottanceau (Jean-Pierre). 


(Pour prendre rang 
du 1* novembre 19%56.) 


Bonneñille (René-Marlin). 


(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 


Luraschi (René-Gi!bert). 


(Pour prendre rang 
du 13 novembre 1%.) 


Goube (Philippe-René-Marie- 
Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 16.) 
Gerbanit (André-René-Marce!). 
Perraudin (Jean-Ernes!-Léon), 
Simon (Ravmond-Eugène). 
2e RÉGION MILITAIRE 
Elat-major région. 


(Pour prendre rang 
du {7 novembre 1%.) 


Clement (Jean-Claude-Marie- 
Georges). 
Subdivision d'Arras. 


(Pour prendre rang 
du 1er août 1956.) 


Craillier (Jean-Claude). 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%56.) 


Senis (Jules-Edouard), 
Wissart (Fernand-Eugène- 
Joseph), 





Subdivision de Laon. 


(Pour prendre rang 
du 11 novembre 1%.) 


De Ferriere le Vayer (Guy-Jean- 


Marie), 


(Pour prendre rang 
du % novembre 1956.) 


Detrée (Jacques-Gaston-Achille). 
Subdivision de Lille. 


(Pour prendre rang . 
du 16 septembre 1956.) 


Ponard ,(Gérard-Armand-Ernest). 


(Pour .prendre rang 
du 1er novembre 19%.) 


Lepers (Edmond-A!bert-Joseph). 
Rentier (Maurice), 


(Pour prendre rang 
du 8 novembre 1%6.) 
Basuyaux (Marce!-Alfred). 
Delaoustre (Miche!-Arthur- 
Marie). 


(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 


Boulicault (Marce!-Jean-Lazare). 


(Pour prendre rang 
du 26 novembre 195%.) 
Ghevart (Henri-Charles}. 
Jacquot (Hubert-Marie-Joseph- 
René). 
Paillusseau (André-Auguste- 
Louis). 
Sault (François-Jean-Georges- 
Ernie). 
(Pour prendre rang 
du ?7 novembre 1%%.) 
Havez (Louis-Edmond-Philippe). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 196.) 
Cossart (Pau:-Jean-Marie- 
Louis). 
Delforge (André-Adolphe. 
Auguste), 


Desurmont (Marce!-Michel-Marie- 


Joseph). 
Girard (Marc-Edouard). 


Subdivision de Rouen. 
(Pour prendre rang 
du 2 novembre 1%.) 
Baur (Francis-A'bert-Eugène), 
(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1956.) 
Benozillo (Iasmonaï:le-Henri). 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 195%.) 
Gazengel (Jean-Arsène), 


3e RÉGION MILITAIR& 
Subdivision du Mans. 

(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1%6.) 


Clerc (Félix-Jean-Joseph). 
Lé'aunay (Jean-André-Marie- 
Ernest). 


Subdivision de Rennes. 


(Pour prendre rang 
du 12 novembre 19%5,) 


Thebaull (Yves-François), 





Subdivision de Vannes. 


{Pour prendre rang 
du 1 novembre 19%ñ.) 


Erard (Alain-Max). 


À RÉGION MILITAIRE 
Officiers rappelés. 
(Pour prendre rang 
du 18 juillet 19:56.) 
Girardeau (Philippe). 
Jabial (Jean-Jacques-Louis), 
(Pour prendre rang 
du 25 juillet 1956.) 
Vanderaert (Georges-Marcel). 
Subdivision d'Angouléme. 
(Pour prendre rang 
du 11 novembre 1956.) 
Jalie (Serge-Napoléon-Louis-Jean) 
Bussac (Michel-Marie-Armand). 


Subdivision de Bordeaux. 
(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 
Caujolle (Jean-Jacques). 
Mourgues (Lysis-Scaevola). 
Subdivision de Poitiers. 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 
Raffoux (Jean-Roberl). 
Texier (Jacques). 


Subdivision de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1%5%6.) 


De Germay (Henri-Marie-Joseph). 


5 RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Albi. 
Officiers rappelés, 


(Pour prendre rang 
du 29 octobre 196.) 


Barthelemy (Etienne-Maurie). 


(Pour prendre rang 
du 13 novembre 1956.) 


Reynes (Maurice-Pierre-Victor). 


(Pour prendre rang 
du 14 novembre 1%56.) 


Rouzières (Jean-Paul-Georges). 
Subdivision de Toulouse. 
Officiers rappelés. 


(Pour prendre rang 
du 2? octobre 1956.) 


Capela-Laborde (Jean-laul-Louis). 


Frossard (Jean-Daniel). 


G* RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 
(Pour prendre rang 
du 29 juillet 1956.) 
Lemoy (Maurice-Hubert). 
(Pour prendre rang 
du 24 octobre 1956.) 


Drouet (Maurice-Pierrc LDenls- 
Edonard-Julicn}, 





(Pour prèéndre rang 
du 9 novembre 1956.) 
Desbiens (Georges-Joséph}, 
(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1!56.) 
Cuny (Pierre-Marcel). 
(Pour prendre rang 
du {7 décembre 1456.) 
Hugard (Roland-Paul-Edouard). 
Huin (René). 
Kieffer (Lucien-Charles-Auguste), 
Schickele (Henri-Chartes- 
Célestin). 
Simonin (Claude-Marie-Livier). 


Subdivision de la Sarre. 
(Pour prendre rang 
du {7 décembre 19:56.) 
Magloire (Jacques-Théodore- 
Hector). 


Subdivision de Strasbourg. 
(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 
Guillermin-Gplet (Anthelme- 
Joseph). 
(Pour prendre rang 
du 26 novembre 1%.) 
Dieval (Roland-Emile-Charles), 


Te RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Besançon. 


(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 


Martinet (Albert-Jean-Marie). 
Patenat (Georges-Lucien-Albert). 


Subdivision de Nevers. 
(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 
Rabaron (Jacques-Henri-Denis), 
(Pour prendre rang 
du ter décembre 1956.) 
Masse (Lucien-Emile). 


8e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Clermont-Ferrand. 
{Pour prendre rang 
du 25 octobre 196.) 
Cros (Pierre-Michel-Jean- 
Bernard). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%6.) 
Coudert (Jean-Maurice). 


Subdivision de Grenoble. 
(Pour prendre rang 
du 19 octobre 1956.) 
Gelpy (Edouard-Aifred). 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Querlioz (Antonin-Eugène), 
Vandamme (Louis). 


Subdivision de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 26 octobre 1956.) 
Araud (Georges-Yves-Marcel- 
Marie-Joseph). 
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(Pour prendre rang 
du 12 novembre 1956.) 


Bruver (Paul). 
Vincent (Guy-Eugène). 
(Pour prendre ranz 
du 13 novembre 1956.) 
Perrot (Roger-Claude-Marce!), 
(lour prendre rang 
du 14 novembre 1956.) 
Aslier (Jean-Marie). 


Subdivision de Saint-Etienne. 


(Pour prendre rang 
eu 11 novembre 1456.) 
Menabe (lPaul-Joscph-Geurges). 
(Your prendre rang 
du 1er décembre 1%6.) 
Chanier (Jean-Baptiste-François). 


Ye MÉGIOX MILITAIRE 
Subdivision de la Corse. 


(Pour prendre rang 
du 16 uclobre 1%%4,.) 


goetini (Matlheu-Joseph-Thésée). 


Falcueci (Françuis-Joseph), 


Subdivision de Marseille. 
(Pour prendre rang 
du 25 octobre 1956.) 
Bertinier (Robert-Henri). 
(Pour prendre rang 
du 27 novembre 19%.) 


Lafont 


Subdivision de Nice. 


(Pour prendre rang 


du 10 seplembre 1%.) 

Jaricot (Bernard-Jean). 
(Pour prendre rang 

du fer décembre 1956.) 
Couret (Maurice-Roger). 
Honnorat (Léon-Edouard-G astave- 

Joseph). 

Rieord (Wenri-Angeïin). 


10e Récion MILrrAINE 


Officiers ranpe'és. 


(Pour prendre rang 
du 8 avril 1%56.) 
Melone (Jacky-Roberl-Antoine). 
(Pour prendre rang 
du 20 juiliet 1966.) 
Laurent (Francois). 
(Pour prendre rang 
du fer oclobre 1%6.) 
Crehange (André). 
Fleury (Michel-Jean). 
(Pour prendre rang 
du 23 octobre 1%.) 
Brugel {Lucien-Alexandre- 
Edouard -Romua:;d). 
(Pour prendre rang 
du % octobre 1956.) 
Jaubert (René-André-Paul), 


(André-Gabriel-Augustin). 








(Pour prendre rang 
du 1 novembre 1956.) 


Widmer ({René-lenri-Elia). 


(Pour prendre rang 
du 7 novembre 1956.) 


Brusiis (Jean-Oiivier). 

(Pour prendre rang 
du % novembre 1956.) 

Pot (Ciaude-Char'es-Rémi- 

Pierre), 

Bourlet (Jean-Pierre-Fernand). 

Gragez (Marcel-René-Anéré). 

Macadre (Guy). 

Menu (AltredMarcel). 


(Pour prendre rang 

du 10 novembre 1956.) 
Gorosliza (Pierre-Angel). 

(Pour prendre rang 

du 12 novembre 1956.) 


(Jean). 
‘Alfred-Henri). 


Savonitti 
Wihe'm 


(Pour prendre rang 
du + novembre 1%6.) 


Fischer (Marcel-Raymond). 


(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 
Delannoy (Gérard-Marcel- 
Joseph}. 
Marot ‘Jacques-Marcel!-Ju'es). 
Valssettes (Pierre-Ciément- 
Marie). 


(Four prenère rang 
du 18 novembre 1956.) 


La‘roix (Michel-Marie-Auguste),. 


(lour prendre ranz 
du 21 novembre 1956.) 


Grimler (Jean-Maurice-Marie- 
Y'aul). 


(Pour prendre rang 
du 1% decembre 1%5%.) 


4rmanville (Jean-Armand- 
Raymond). 

Chesse (Jean-Pierre-"gnace- 
Emile ). 

Lurieux (Gi!bert-Robert). 

Guedeney (François-PierreY, 

Reverchon (Jacques-Auguste). 

Salaun (Pierre-Marcel-Maurice),. 

Salmon - Legagneur (Emmanuel- 
Raymond-Char:es-Marie). 

Signoret (Jean-Pierre). 

Willien (Claude-Charles- 
Maurice). 


Division d'Alger. 


(Pour prendre rang 
du 12 mai 1956.) 


Prax (Guy-Louis-Jean). 


(Pour prendre rang 

du 1er décembre 1%6.) 
Duffour (Pierre-Joseph). 
Gougis (Charles-Henri-Michel). 
Lelièvre (Bernard-Roger). 
Prose (Jean-Pierre), 
Suppol-Reveïlhas (Mixhel-Jean- 

Marie). 


Division de Constantine. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 





Abbani (Louis-Madjid). i 
Chevret (Hubert-Charies), 


Division d'Oran. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 
Bérze (Jean-A!'red-François). 
Porta (Rolland-François). 


AFRIQUE ÉQUATORIALE FRANÇAISE 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 19,56.) 
Chabry (C'aude-Julien-Picrre). 
Feuillet (André-Renc-Augusle- 
Louis). 


Train. 
fre RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Paris. 
(Pour prendre rang 
du 15 octubre 1%6.) 


Protot (Pierre-Serge-Georges). 


(Pour prendre rang 
du 2? octobre 1956.) 
Gambiez (Claude-Marie-André). 


(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1%6.) 
Fournier (Ravmond-Gilbert). 
Virgoulay (Ancré-Joseph- 
Antoine). 


{Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 


Pairlon (Roger-Geo-ges), 
Bluteau (André-Joseph). 
Ceitier (Jean-Ahin-Georges). 
Chassagne (Yvres-Jean-Marie), 
Colas {Michel-Georges). 
Coïlet (André-Emile-Léon). 
Cornu {Charles). 
Demassias (Jean-Pau), 
Denoxelle (Francis-Char'es- 
Marie-Joseph). 
Gonjaux (André). 
Le Breton (Jacques-Victor). 
Simon (Jarques-Léon-Laurent). 
Watrin (Jacques). 


Subdivision de Versailles. 
(Pour prendre rang 
du 17 decembre 1956.) 


Jallat (Maurice). 

Le Tallec (René-Bapliste). 
l'oussier (Georges), 
Rameau (Marc-André). 


2e RÉGION MILITAIRE 


Subdivision d'Amiens. 
(Pour prendre rang 
du 1e éécembre 19%.) 


Durand (Guy-Louis-Albert). 
Legrand (Maurice-Edmond- 
Joseph-Gérard). 


Subdivision d'Arras. 
(Pour prendre rang 
du ter décembre 196.) 


Boulet (Michel-Emile-Jean- 
Bapliste). 
Camier (Miche:-Yvon). 


Subdivision de Laon. 


(Pour prendre rang 
du 16 octobre 1956.) 


Mailard (Michel-Georges Marce:). 








(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 


Wiart (Roger-Jean-Bapliste). 
Subdivision de Lille. 
(Pour prendre rang 

du 20 septembre 1956.) 

Pclaruwière (Roberl-Osear). 
(Pour prendre rang 
du 1er oclobre 1956.) 

Leguay (Roger-René-Pierre). 
(Pour prendre rang 
du 4 novembre 19%56.) 

Macron (Danjiel-Victor-Louis). 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Carton (Gustaye-Achi:le-Cornil). 

Delannoy (Gilbert). 

Petitprez (Pierre-André-Georges- 
Marie). 

Poncelet (André-Pau:-Henri). 


Subdivision de Rouen. 
(Pour prendre rang 
du 4 novembre 1956.) 


Derbecourt (Daniel-Jean- 
Leorges). 


3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision du Mans. 
(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1956.) 
Vade (Pierre-Constant-Victor). 


Subdivision de Rennes. 
(Pour prendre rang 
du ?8 octobre 41956.) 
Le Ilay (Sylvain-Mi‘he.-Yves), 


&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Bordeauz. 
(Pour prendre rang 
du 11 novembre 1%%.) 
De Roquefeuil (Guy-Adoïphe- 
Léon). 


(Pour prendre rang 
du 1e décembre 1%6.) 


Brulant (Pierre-Henri). 

Martin (Jacques-Marie-Louis). 
Treillard (Jacqnes-Marie-Eugène). 
Vallat (André-Jean-Louis). 


Subdivision de Limoges. 


Pour prendre rang 
du 16 novembre 1%%.) 


Lacore (André-Albert). 
Subdicision de Poitiers. 
(Pour prendre rang 
du 16 novembre 196.) 
Fradet (Léonide-Camille). 
(Pour prendre rang 
du 21 novembre 19%6.) 
Ncveu (Gérard-André-Jacques). 


Subdivision de Tours. 


(Pour prendre rang 
du 13 novembre 1%6.) 


Guilhou (Michel-Serge). 
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(Pour prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 


Etienne (Gilles), 
(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1%:6.) 
Venet (Claude-Louis-Julien). 


5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 
(Pour prendre rang 
du 2 octobre 19%%6.) 
Gerbaulet (Gilbert-Marcel-Phi- 
lippe). 


Pour prendre rang 
du 4 novembre 16.) 


Lacoste (Georges-Aimé-Henri), 


Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Châlons-sur-Marne 
(Pour prendre rang 
du 9 novembre 1%6.) 
Franquet (Jcan-Bernard-Pierre- 

Guy). 
Subdivision de Nancy. 
(Pour prendre rang 
du 1° décembre 1956.) 


Bossong (Jean-Paul-Camille). 
Vanson. (Marius-Alphonse). 
Webhrli (Gaston-Jean-Joseph). 


Subdivision de Strasbourg. 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 
Turlin (Jcan-Albert-Prudent), 
7e MÉGION MILITAIRE 
Subdirision de Besançon, 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 12,4.) 
Bernard (Robert-Paul-Viclor), 
Moinet (Roger-Valentin-Emile). 
Subdivision de Nerers 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%56.) 
Fournel {Pierre-Marie-Augusle). 
Leignicl (Jean-Pierre). 
Se RÉGION MICITAIME 
Subdivision de Clermont-Ferrand, 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%56.) 


Autissier (Roland-Margucrite- 
Gabriel). 
Cambon (Henry). 


Subdirvision de Grenoble. 


(Pour prendre rang 
du 15 août 4956.) 
Micolet (Jean). 
(Pour prendre rang 
du 2% novembre 1%6.) 
Jallier (Louis-Maurice), 


Subdivision de Lyon. 


(Pour prendre rang 
du 7 goût 1956.) 


Gonguet (Gilbert-Roger). 





(Pour prendre rang 
du 13 octobre 1%56.) 


Llaury (Jean-Morie-Charles-Louis)}, 


Subdirvision de Saint-Etienne, 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Chaudier (Paul-Georges-Jean- 
Pierre). 
9e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Marseille. 


(Pour prendre rang 
du ?%S novembre 1956.) 


Carrassan (Paul-Pierre-Charles). 


Sasso (Salvatore-Antonio),. 


Subdivision de Montpellier, 


(Pour prendre rang 
du 18 novembre 1956.) 


Marlin (Maurice-Auguste),. 


(Pour prendre rang 
du 17 décembre 1955.) 


: Abou (Georges-Alexandre). 


10e RÉGION MI ITAIME 
Officiers rappelés. 


(Pour prendre rang 
du 4 novembre 1956.) 


Bonduel (Jacques-Francis- 
Lucien). 
(Pour prendre rang 
du 5 novembre 1956.) 
Cirel (Claude-Georges-André). 


(Pour prendre rang 
du 11 novembre 1!56.) 


| Giltaire (Michel-Gaëltan). 


Guujon (Jean), 


(Pour prendre rang 
du 25 novembre 19%56.) 


: Berne (Michel-Albert-Fmmile), 


(Pour prendre rang 
du 26 juillet 1956.) 


: Cazenave de Lacaussade (Jac- 


ques-Marie). 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Lombard (Jacques-Pierre-Jean). 

Meret (Paul-Antoine). 

Scyrig (Roger-Francois- 
Gaston). 


Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du 1 décembre 1956.) 


Conquy (Francis-René). 

Payre (Gabriel-Louis-Jarques). 

Picard (Paul-Roger Marie- 
Maixent). 

Rambert (Marcel-André). 

Vollhardt (Guy). 


TROUPES DU XAROC 


Etat-major 
du commandement supérieur. 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1956.) 


Lestienne (Firmin-Constantin). 





Commandement du train 7e RÉGION MILITAIRE 


et direction des transports. 
(Pour prendre rang 


du 1er décembre 1954.) 
Derriey (JoSéph-Victorin). 


(Pour prendre rang 
du 26 octobre 1956.) 


Goudeäu (Albert-Paul-Clément- 
Eugène). Corps des interprètes militaires. 
9e RÉGION MILITAIRE 


{Pour prendre rang 
du 24 novenbre 1956.) 


Viborel (Albert-Alexandre- 
Armand). 


(Ponr prendre rang 
du 16 novembre 1956.) 


Causcin (Pierre-Paul-André) 
Tignères (Michel). 


(Pour prendre rang 
du 4er P mod 1956.) 10e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
(Pour prendre rang 
du 1er novembre 1956.) 


De Luca (Robert). 


Charpentier (Lucien-Eloi). 


SERVICES 


Corps des affaires militaires 
musuimanes. (Pour prendre rang 


du 1er décembre 41956.) 


Conchello (Gaston). 
(Pour prendre rang Diez (Fernand-Victor). 
du 1* décembre 1956.) Murcais (Francois-Georges). 
x Pecharbrier (Camille). 
u? 0e Les). < 
9 pl Souyris (Roger-Bernard- 
Hunfroy). 


e 
10e RÉGION MILITAIME 


Recrutement et statistique. 
AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE 
(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1950.) 


Reclus (Jean Pierre). 


2e RÉGION MILITAIME 


(Pour prendre rang 
du 1er décembre 1%£.) 





Cauchy (Charles-Emile), 


Sont promus au grade de capilaine : 
(Pour prendre rang du 1e septembre 1956.) 
Corps des interprètes militaires. 
A. — CONDITIONS GENERALES 
40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
M. le l'eutenant Nenouchi (Fernand). 
B. — CONDITIONS PARTICLLIFRES 
(Loi ne 55-1051 du 4 août 1%55.) 
{re RÉGION MILITAIRE 
M. le lieutenant Langzam (Wladyslaw). 





LCécret du 8 février 1957 portant changement d'armée 
d'un oificier de réserve de l'armée de l'air dans l’armée de terre. 





Par décret en date du S février 1957: 

Est rayé des cadres des réserves de l'armée de l'air: 

M. Lelandais (Marcel Auguste), capitaine C. M. A. 224. 

Est admis dans les ccdres des réserves de l’armée de terre et 
affecié pour adiminisiration à l'état-major désigné ci-après: 

Se RÉGION MILITAME 
Suld'vision de Grenoble. 
M. Leïandeis (Marcel-Auguste), capitaine d'artiller:e (A. L. 0. A.). 





Libération des mineurs de fond, 





Le ministre de la défense nationa'e et des forces armées, le 
ministre des affaires économiques et financières, les secrétaires 
d'Etai aux forces armées (terre, marine, air), le secrétaire d'Etat 
à l'industrie el au commerce, le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurilé sociale, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée 
ensemble la loi n° 50-1478 du 30 novembre 19:50: 

Vu Ja loi du 11 juillet 1938 et le décret du ?8 novembre 1938 
porlant règlement d'adiministration publique pour l'application de 
ladite loi; - 

Vu le décret ne 56-273 du 12 avril 1956 tendant au maintien sous 
les drapeaux des hommes du premier contingent 1955: 

Vu le décret n° 56-1330 du 29 dé“embre 19%6 tendant au maintien 
sous les drapeaux des hommes du deuxième contingent 1955; 
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Vu l'arrêté du 22 août 1956 porlant libération des travaiileurs 
du tond des mines do combustibles minéraux solides appartenant 
æux fractions de classes rappelées sous les drapeaux et mettant ce 
personnel en état de réquisition, 


Arrèlent : 

Art. fer, — Les travailleurs du fond des mines de combustibles 
minéraux solides appartenant au contingent 1%55/1 et à la première 
fraction du contingent 1935 2 seront renvoyés dans leurs, fayers le 
45 févriér 1957 dans les conditions fixées par l'arrêté du 2 août 1956 
susvisé. 

art ? — Les travailleurs du found des mines de combustibles 
minéraux solides appartenant aux fractions suivantes du contingent 
1955/2 el aux contingents ultérieurs seront renvorxés dans leurs 
foyers à l'issue de leurs obligations légales d'activité dans Îles 
conditions fixées par l'arrêté du 2 août 1956 susvisé. 

Art. 3% — Les intéressés seront rayés des contrôles de leurs corps 
À l'issue de la permission à laquelle ils peuvent légalement pré- 
tendre. ls seront alers requis au posle qu'ils occupaient à la mine 
lors de leur appel sous les drapeaux aussi longtemps que le eontin- 
gent auquel is appartiennent sera présent sous les drapeaux. 


Art. 4 — Les ayants droit justifleront de leur quyilé par une 
attestation qui leur sera directement délivrée par la direction des 
houillères de bassins et prouvant un service efleclif de six mois 
dans les mines avant leur appel sous les drapeaux. 


Art. 5. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
le ministre des affaires économiques el financières, les secrétaires 
d'Etat aux forces armées (lerre, marine, air), le secrélaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale sont:chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution dn présent arrêté, qui sera. publié au Journal afjiciel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 11 février 1967. 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOUNGÈS-MAUNOURY. 
Pour le ministre des affaires économiques el financières 
et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
PIULIPPE UET. 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées derre), 
. MAX LEJÈUXE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées air), 
MEXNI LAFOREST, 


Le scorctaire d'Etat à l'industne et au commerce, 
MAUTICE LEMAIRE. 
Le secrétutre d'Elal au travail el. à la securité sociale, 
JEAN MINJOZ 





Aemée de l'air (réserve). 


Par décision du 91 janvier 197: 

1. — L'élève officier de réserve de l'armée de l'air désigné ci-après, 
ayant subi aves succès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves 
officiers de réserve de l'armée de l'air (promotion « Caen 5% C PMS, 
liste ? +), est nommé: 

Au grade d'aspirant de réserve. 
Rang du 31 décembre 1%6. 
Conrs D&S SOUS OFFICIENS DK RÉSERVE PU PERSONNEL NON NAVIGANT 
PU SERVICE GÉNÉRAL 
Spécialité: Encadrement. 

M. Gewrge (Norbert-lenri-Frédéric), né le 23 août 199. 

NH. — Les élèves ofliciers de réserve de l'armée de l'air dont 
les noms suivent, ayant sul avec succès l'examen de fin de cours 
du peloton d'élèves officiers de réserve de l'armée de l'air « Pro- 
motion Caen 56 C normale », sont nommés: 

Au grade d'aspirant de réserve. 
Rang du 3t décembre 1956. 
Conrs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NON NAVIGANT 
DU SERVICE GÉNÉRAL 


Spécialité: Encadrement. 


Melin (Jacques - Emile), né le Sageat (Albert-Ilenri), né le 
2 mars 19%. 29 novembre 1%%5. 

Tarrazona (André), né le 14 juin Martin de Belierive  (Michel- 
1935 Jacques-Marie), né le 25 mai 


Michelon (Elienne), né le 24 mars! 1951. 
1995. s 








Perrin (Bernard), né le 14 juik'Lebeau (Jean-llenri), né le 


let 1932. 26 mars 1935. 

Kabhaktchis (Daniel), né le 10 mai ; Guillot (Jean-Pierre-Francois), né 
1904. | le 17 avril 19%. 

Fortin (Jean-Guy), né le 4 mars Leopold (Michel-Lucien-Hubert), 
1902. | né Je 13 mars 1901. 

Guillemin (Jack), né le 3 juin Bedue (Pierre-Jacques), né le 
1995. | 26 avril 1995. 

Gouesbet (Guy-Roger-Jean), né le Fleury (René-Paul), né le 17 avril 
25 octobre 1930. 1955. 


Bouchet  (lubert - Germain - Demaziere  (Michel-Gabriel-Ien- 
Joseph}, né lé 13 juin 1955. ri), né le 27 décembre 14%. 
Lesacher (Jean-Joseph-Louis), né Le Guennec (Maurice-Jean), né 
le 3 novembre 1955. | le 15 septembre 19355. 

Corbeau (Christiän-Alphonse-! Mazover (Paul-Jean-Charles), n6 
Henri), né le 17 juillet 1935. | le 13 février 1933. 

Rame (Gérard-Henri-Gaston), né Puybasset (Jean-Marie-Emile), né 
lé 2% avril 1985. | le 4 novembre 19%. 

Caillat (Jean-Louis-Alfred), né le Regis (Claude-Félix), né le 7 jan- 
47 juin 193. | vier 1901. 

Aureres (Daniel-Georges), né lé Duportal (Mario), né le 6 novem- 
25 juin 1991. bre 1995. 

Martel (Georges-Xavier-Pierre), né Michalet (René - Jean), né le 
le 6 février 1995. 26 avril 19%. 





Par décision du 3t janvier 197: 

I. — L'élève officier de réserve de l'armée de l'air ci-après désigné, 
lilulaire du brevet de préparation mililaire supérieure liste *, 
incorporé le 17 novembre 19%5, avant subi avec succès l'examen de 
fin de concours du peloton d'élèves officiers de réserve de l'armée 
de l'air (promotion « Caen 3% A PMS »), est nommé; 


Au grade d'aspirant de réserve. 
Rang du 31 juillet 1956. 
ConPs DES SOUS-OFFICIERS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAYIGANT 
Spécialité: élève observateur, 

M. Mathevon (Robert-Jean-Marc), né le 31 mai 1934, 

IE. — L'élève officier de réserve de l'armée de l'air ci-après désigné, 
incorporé le fer août 19%%5, ayant subi avec succès l'examen de fin 
de concours du peloton d'élèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air (promotion « Caen % A nortnale »), est nommé: 

Au grade d'aspirant de réserre, 
Rang du 91 juillet 1956. 
Conrs BES SOUS-OFPFICIKRS DE RÉSERVE DU PERSONNEL NAVIGANT 


Spécialité: élève observateur, 
M. Goire (Jean-Georges-José-Loui<), né le 2%6 mars 191. 





Service d: santé. 





Par décision ministérielle en date du 24 janvier 1957, les élèves 
officiers de réserve du service de santé, titulaires du diplôme d'Etat 
de docteur en méderine, de pharmacien ou de chirurgien dentiste 
ou internes titulaires des hôpilaux d'une ville de faculté, sont 
nonmmés sux grades ci-après: 


Rang du 1° avril 1%7. 
Au grade de médecin aspirant de réserve. 


Glimet (Jaseph-Thadé), classe 1960, recrutement de Paris, mle 50-75- 
255, Xe région (détaché service de santé de la marine). 

Dromer (Michel-André), classe 192, recrutement de Valenciennes, 
imle 2259, 8 régiun. 

me (Michel-Jean-Louis!, classe 1951, recrutement de Valenciennes, 
rule 50189, 3° région (détaché 2° région maritime). 

Arthaud ‘Michel-Joseph), classe 1949, recrutement de Dijon, mie 20059, 
tre région. 

Delzant (Jean-François-Daniel-Abe]), classe 1951, recrutement de Paris, 
mle 23210, 3° région (détaché 2° région maritime). 

Manpetit (Guy - Marcel - Joseph - Emile), elasse 1%M8, recrulement de 
Paris, mle 38218, 3° région (délaché service de santé de la marine). 

Watrin (Etienne-Georges-Guy), classe 19%52, recrutement de Nancy, 
mie 51-3524, Allemagne. 

Montero (Marc-Louis), classe 1951, recrutement d'Alger, mile 1:45, 
Allemagne 

Pasquier (Pierre-Jean-Marie-Etienne-Dominique), classe 19%, recri- 
lement de Rennes, mie 248, 10 région (détaché œ région 
aérienne). 

Aubertin (Jean-Marie), 
mie 31655, fe région. 
Lusiman  (HenriSylvain), 
mie 79-21259, 3 région, 


classe 1951, recrutement de Poitiers, 


classe 199, recrulement de l'aris, 











rt}, 
le 
avril 
Ilen- 


» 


né 


jan- 


em- 


sné, 
» > 
\ de 
mée 


ves 
tat 
ste 
nt 








pe 
13 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1779 





Au grade de pharmacien aspirent de réserve. 


Gardon (Jean-Louis-Charles), classe 1949, recrutement de Lyon, 
mie 33070, 8e région. 

Velay (Maurice-Ja:ques), classe 1952, recrutement de Lyon, 
mie 69-2818, Se région. 

Pargade (Pierre-Fernand-Vincent), classe 1951, recrutement de Paris, 
mie 3714, 1re région. 

Mondy (Jacques-Miche!), classe 1919, recruteent de Saïgon, mle 237, 
tre région. 

Maurer (Jacques), classe 1951, recrutement de Dijon, m'e 12680, 
8 mgion. 


Au grade de dentiste asprrant de réserve. 


Magnan (Jean-Eugène), classe 1%, recrutement de Marseille, 
mile 5384, 4e région (détaché 3° région aérienne). 

Teulon (Marc-Emile), classe 1952, recrutement de Marseille, 
mile 13-20%, % région (détaïhé 3 région maritime). 

Cukiernik (Ro!and-Joé), classe 152, recrutement de Paris, mle 35-:39 
ÿ%e région (délaché service de sanlé de la marine). 

Barlaret (Pierre-Simon-André)., classe 1951, récrutement de Dijon, 
mie 13906, 7° région (déta'hé 3% région aérienne). 

Exbrayat (Joseph-Marcel-Elie), classe 1953, recrutement de Lyon, 
mle 53-16-1646, 8e région (détaché %e région aérienne). 

Bandon (René-Paul-Joseph,, classe 190, recrutement de Marseille, 
mie 20x05, 9% région (delaché 3e région maritime). 

Coutrier (Guy-Emile-Noël), classe 41951, recrulerment de Paris, 
inle 13979, {re région. 

Foulant (Jean-Claude), classe 1950, recrutement d'Alger, mle 1655, 
10e région (détaché % région aérienne). 

Sochat (Jean-Michel), classe 1951, recrutement de Paris, mle 25292, 
Je région (détaché servi:e de sanlé de la marine). 

Delannoy (Philippe-Victor-Paul-Joseph), classe 1941. recrulement de 
Valenciennes, mle 9566, 2e région. 


— 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





portant promotions et nominations 
dans l'ordre de l'Economie naiionale. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin of/iciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières, 

Vu le code général des impôts, notamment les articles 1368 
et 1569, et ses annexes ; 

Vu le décret n° 55-463 du 30 avril 1955, 

Décrète : 

Art. 1®, — L'article 228 de l’annexe NI au tode général des 
unpôts est abrogé et rédigé comme suil: 

« Pour les établissements où la vente des boissons À consom- 

mer sur place ou à emporter ne constitue qu’une des branches 
de l’activité commerciale, et par dérogation à la règle poste 
à l’article précédent, la valeur locative à considérer est fixée 
lorfaitairement au tiers de celle qui sert de base au droit 
proportionnel de patente ». 
Art. 2. — Le secrétaire d'Elat au budget est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera publié an Journal 
officiel de la République française et qui aura eflet du 1* jan- 
vier 1957. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
le ministre des affaires économiques et Knancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILW#PI, 








Décret n° 57-157 du 8 février 1967 portant modification de !la 
ste des produits agrisoles originaires des tarrioires d'outre- 
mer de l’Union française exonérés, à l'importation, du paye- 
ment de la taxe sur la valeur ajoutée. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et 
financières et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 279-3° du code général des impôts et l’article 72 
de l'annexe IH audit code, | 


Décrète : 

Art. fe, — La liste des produits agricoles originaires des 
territoires d'outre-mer de l'Union frarcçaise fixée par l'article 72 
de i’annexe HI au code général des impôts est modifiée comme 
suit en ce qui concerne les rubriques tarifaires reprises au 
tableau ci-après : 


TC 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de douane 
d'importation. 


DÉSIGNATION DES PRODUITS 





Ex 03-01 B. Poissons de mer frais (vivants ou morts), réfrigérés 
ou congelés, entiers, décapités ou troncçconnés, 

Ex 037% B. Crustacés frais (vivants ou morts), réfrig‘rés ou 
congelés. 

Ex 03-03 A. Mollusques et coquillages (même séparés de leur 
carapace ou coquille), frais (vivants ou morts), 
réfrigérés ou congelés. 

04-01. Lait et crème de lait, frais, non concentrés ni 
sucrés. 

04-02. Lait et crème de lait, conservés, concentrés ou 
sucrés. 

Ex 07-M A, Légumes et plantes potagères, à l’état frais ou réfri- 

07M B à O. géré, à l'exception des truffes, 

Ex 07-02. Légumes et plantes potagères, cuils où non, à l'état 
congelé, à l'exception des truffes. 

Ex 07-03. Légumes et plantes potagères présentés dans l'eau 


salée, soufrée ou additionnée d'autres substances 

servant à assurer provisoirement leur conserva- 

tion, mais non spécialement préparés pour Ja 
consommation immédiale, à l’exceplion des truffes, 

Ex 08-01 À à E. | Dattes, bananes, ananas, mangues, mangoustes, avo- 
cals, govaves frais; noix de coco, noix du Brésil, 
noix de cajou (d’acajou ou d'anacarde), avec 
coques. 

Farines des légumes secs repris au ne 07-05 et des 
fruits repris au chapitre 8, destinées à Ja fabrica- 
tion du pain. 

Ex 12-°1 À à O.| Graines et fruils oléagineux, même concassés, à 

l'exception des graines de lin ulilisées en méde- 

cine, des arachides de bouche en coques ou décur- 
tiquées et des pépins de raisins. 

Ex 12-03 A à F. | Graines, spores et fruits à ensemencer, à l'exception 
de ceux présentés en sachets préparés pour la 
vente au détail ou encore enrobés de kaolin, seg- 
mentés ou décorliqués, quelle que soit leur pré- 
sentation, et des graines de pommiers et de 
poiriers. 

Produits végétaux servant principalement à l’alimen- 
lalion humaine, non dénommés ni compris ailleurs, 
frais ou simplement séchés sous l'action des agents 
almosphériques. 

Ex 11-02 A à C.| Matières végétales employées principalement pour 

le rembourrage (kapok, crin végétal, crin marin 

et similaires), même en nappes, sans support en 
autres matières. 

Ex 15-07 A et B. | Cires de myrica et du Japon. 


= ………………—_—_—_— 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières 
et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 février 1957. 


Ex 11-03 
et ex 11-01. 


Ex 128 B. 





GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
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Modification de la liste des produits agricoles légèrement transtormés 
passibles de la taxe sur la r ajoutée au taux réduit de 


——— 


Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu l'article 262, alinéa C, du code général des impôts, et l'articie 24 
de l'annexe IV audit code, 


Arrête : 


Art. fer, — La liste des produils agricoles légèrement translormés 
fixée par l'article 24 de l'annexe IV au code général des impôts 
est modifiée comme suit en ce qui concerne les rubriques larifaires 
reprises au tableau ci-après: 


LE 


NUMÉROS 
du tarif 
des droits 
de donane 
d'rmpert ation. 





DESIGNATION DES PRODUITS 





Dattes, bananes, mangues, mangoustes, avocats, 
goyaves, secs; noix de coco, noix du Brésil, noix de 
Cajou (d'acajou ou d'anarcade), sans coques. 


Ex 06801 AE 


08 13. Ecorces d'agrumes et de melons, fraîches, congelées, 
présentées dans l'eau salée, soufrée ou additionnée 
d'autres subslances servamt à assurer provisoire- 
ment leur conservation, ou bin séchées, 

Ex 119 Farines des légumes secs repris au n° 05-@% et des 
et 11-04, fruits repris au chapitre 8, à l’exclusicn de celles 
destinées à la fabrication du pain. 

11-06. Farines el semoules de sagou, de manioc, d'arrow- 


root, de salep et d’autres racines ou tubercules 
repris au ne 07-06. 

Graines de lin utilisées en médecine, arachides de 
bouche en coques ou décortiquées et pépins de 
raisins. 

Graines, spores et fruits à ensemencer: 

— (Graines de pommiers et de poiriers. 

— Autres: 

— — Enrobés de kaolin, segmentés ou dérortiqués, 
quelle que soit leur présentation; présentés 
en sachets préparés pour la vente an détail. 

Noyaux de fruits et amandes de noyaux d'abricots, 
de pêches et de prunes. 

Produits végétaux servant principalement à l'alimen- 
tation humaine, non dénommés ni compris ailleurs, 
séchés autrement que sous l'action des agents 
atmosphériques, coupés ou pulvérisés. 

Chardons cardères et farine de coroso. 

Sons, remoulages et autres résidus du criblage, de 
la moulure ou autres traitements des grains ée 
céréales et de légumineuses. 


Ex 12M 4Aù 0 


Ex 1249 A à F. 





Ex 12-08 B. 


Ex 1145 B, 
27-02, 





Art, 2 — Le directeur général des impôts et le directeur général 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 

Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENÉ LARRE. 





Caisse des dépôts et consignations. 


—  — 


Par arrêté du 7 février 1957, M. Bas (Alexandre), secrétaire d'ad- 
Mministration de classe exceptionnelle à la caisse des dépôls el consi- 
gnations, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du fer avril 1957, 





Instituf national de la statistique et des études économiques. 





Par arrêté du 7 février 1957, les dispositions de l'arrêté du 17 dé- 
cembre 1956 portant nomination d'administrateurs sont rapportées 
en ce qu'elles concernent M. Hubert Coste, actuellement sous les 
drapeaux. 

6e 














TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 



























Décrets des 23 et 29 janvier 1957 portant nominations et annulation 
de nomination dans l'ordre du Mérite maritime. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Conditions d'approbation des fanaux prescrits par le règlement 
pour prévenir les abordages en mer. 





Reclificatif au Journal officiel du 30 janvier 1957: page 1189, 
1" colonne, fe ligne, au :ieu de: « fer juin 1954 », lire: « fer juin 1953 ». 





Transport par mer des marchandises dangereuses. 





Rectificatif au Journal officiel du 3 février 1957: page 1391, 
ire colonne, 1° tableau, 1" partie, #* colonne, au lieu de: « 1 », 
lire: « 1 »; 2 colonne, 3° tableau, 1® colonne, 3% ligne, au lieu 
de: « naphle », lire: « naphta ». 





Aviation civite et commerciale. 


Par arrêté du 7 février 1957, M. Bedel (Bernard), ingénieur adjoint 
des travaux météorologiques, est détaché pour un an, à compter 
du fer février 1956, auprès du ministère des affaires étrangères, pour 
être mis à la disposition de l'Organisation de l'aviation civile inter- 
nationale, à titre d'expert en météorologie. 





Trésoreries des invalides de la marine. 


Par arrêté du % janvier 1957, M. Coïc (Alain), faisant fonctions 
de préposé des invalides de la marine à Brest, est nommé fondé de 
muvoir de 2° classe stagiaire (indice 18) à la trésorerie des inva- 
ides de la marine de Concarneau, pour compter de :a date de sa 
prise de service en cette qualité. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Déecrét autorisant la chaminme de commerce de Blois 
à contracter un omprunt. 





Rectif:atif au Journal officiel du 14 août 1956 : page 7204, 
fre colonne, article 17, % alinéa, 12° ;igne, au lieu de: « L'a:nortis- 
sement de cet emprunt s'effectuera un délai maximum de 
vingt a'w », lire: « L'amortissemen! de cet emprunt s'eflectuera 
dans un délai de trente ans ». 





Octroi d'un permis d'exploitation de mines de lignite. 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu la pélition présentée le 3 juillet 19%5, complétée le 31 décem- 
bre 1955 par M. Aymard (Alix), directeur général de la Société des 
lignites de Barjac et du Gard, agissant au nom et pour le compte de 
ladite société, dont le siège social est à Lyon, 9%, cours de Verdun, 
à l'eflet d'obtenir un permis d'exploitation de mines de lignite 
portant sur le territoire de la commune de Barjac (Gard); 

Vu les plons el autres documents produits à l'appui de ladite 

tition ; 
Po les pièces de i’enquête à laquelle il a été procédé du 14 février 
au 14 mars 196; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
2 et 5 pe 1956 ; 

Vu l'avis du préfet du Gard en date du 3 juin 19%; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du % janvier 
1957 ; 

Vu le code minier; 

Vu le décret n° 55-4343 du 12 octobre 19% relatif aux permis 
d'exploitation de mines; 

Sur la proposition du directeur des mines et de la sidérurgie, 


Arrête: 

Art. 4er, — Il est a>cordé à la Société des lignites de Barjac et du 
Gard un permis d'exploitation de mines de lignite portant sur le 
territoire de la commune de Barjac, arrondissement d'Alès, dépar- 
tement du Gard, à l’inténeur du périmètre ci-dessous défini: 
Au Sud: par une ligne droite tirée du point A, point d'intersection 
de l'ancienne route royaie n° 101 avec l'ancienne route déparle- 
mentale n° 21, à l'angle je plus à l'Est de la maison de M. Guynet 
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(Paul), à Barjac, inscrite sous le ne 97 de la section F du plan 
cadastral de la commune de Barjac, point D, Les points A et D 
élant, par ailleurs, sammetis du permis d'exploitation de mines de 
lignite accordé à La Société des lignites de Barjac et du Gard par 
l'arrèté ministériel du 27 mars 1953; 
Au Nord: par une ligne droile allant du point B, angle Sud-Est 
des bâtiments formant le mas dit de Vignon au point C, angle sud- 
ouest des bâtiments formant l'ensemble du château de Montferre ; 
A l'Ouest: par une ligne droite joignant les points À el B ci-dessus 
définis; 
A l'Est: par une ligne droite joignant les points D et C cei-desesus 
définis, 
Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 19 hec- 
‘ares. 

Art. 2. — Le permis sera valable pendant une durée de quatre 
ans, à dater de ja publiration du présent arrêté au Journal officiel 
de la République francaise. 


Art. 3. — Le dire’teur des mines et de Ja sijérurzie est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française ct affiché par les soins du préfet du 
Gard, aux frais du lilulaire du permis, dans :a commune de 
Barjac. 

Fait à Paris, le 7 février 1957. 

Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

PAUL GROS. 





Service des mines. 


Par arrèté en date du 4 février 1957, M. Bertieaux (Emmanuel- 
Zéphir), ingénieur des travaux pe de l'Elat (mines), de c'asse 
exceptionnelle, en service délaché auprès des Houillères du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, est réintégré dans le corps des ingé- 
nieurs des travaux publi’s de l'Elat (mines), à compiler du 1e avril 
14957 et admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite 
à partir de cette même dale. 





ACRICULTURE 





Arrêtés du 5 janvier 1957 approuvant des décisions 
portant attribution de la médaille d'honneur des eaux et forêts. 





Ces textes sont publiés au ne 35 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 8 février 1957 concernant l'appellation contrôlée 
« Froniignan », « Muscat de Frontignan » ou « Vin de Frontignan ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Elai à l'agriculture, 

Vu l’article 21 de la loi du 13 avril 189%; 

Vu la loi modifiée el complétée du fer août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des lalsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modiflée et complétée du 6 mai 199 sur la proteelion 
des appellalions d'origine ; 

Vu l’article 3 du décret du 19 août 192, modifié par l’article 2 
du décret du 19 septembre 1931: 

Vu le décret du 3% janvier 1930 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de la loi du 1er août 1905 en ce 

ui concerne le commerce des vins de liqueur, des vermouths et 
des apéritifs à base de vin; à < 
Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 195 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool; 

Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du ‘% juillet 1935 sur les appellations contrôlées, modifiée par la 
loi du 3 avril 1912; 

: Vu le décret du 3 avril 1912, complété par le décret du 21 avril 

948 : . 

Vu la loi du 28 août 1942 relative au régime fiscal des vins doux 
baturels, modifiée par l’article 5 de la loi du 13 août 1957; 

Vu le décret du ‘4 mai 1936 définissant les conditions de contrôle 
de l'appellation « Frontignan », « Muscat de Frontignan » Où « Vin 
de Frontignan », modifié et complété par les décrets des 18 oclo- 
bre 1950 et 22 juin 1956; 

Vu la délibération de l'institnt national des appellations d'origine 
des vins et eaux-de-vie en date du 27 juin 1956, 


Décrète : 

Art. fer, — L'article 7 du décret du 231 mai 19%6 définissant les 
tonditions de contrôle de l'appellation « Frontignan », « Muscat 
de Frontignan », « Vin de Frontignan », modifié par le décret du 
48 octobre 1950, est remplacé ainsi qu'il suit: 

« Art. 7. — La bouteille dite « bouteille à muscat de Frontignan » 
présentant des canelures torsadées en relief et consacrées par les 





usages locaux devra servir exclnsivement aux vins à appellation 
contrôlée « Frontignan », « Muscat de Frontignan », « Vin de 
Frontignan ». 


Art. 2. — Le secré'aire d'Etat à l’agriculture est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. … 


Fait à Paris, le 8 février 1957. 
GUY MOLIET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





Décret du 8 février 1957 concernant les appellations contrôlées 
« Muscadet », « Muscadet de Sèvre et Maine » et « Muscadet des 
coteaux de la Loire ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrélaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi modifiée et complétée du 1e août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des lalsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles: 

Vu la loi modifiée el complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du 30 juillet 1925 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l’alceol ; 

Vu la loi du 13% janvier #%%8 complétant les dispositions du dérret 
du 30 juillet 1%%5 sur les appellations contrôlées, modifiée par Ja 
loi du 3 avril 1952; 
nm. le décret du 3 avril 1912, complété par le décret du 21 avril 

Vu le décret du 23 septembre 1937, modifié par les décrets des 
% novembre 1910, 17 juin 1941, 16 mars 1913 et 24 novembre 1955, 
pr les conditions de contrôle des vins à appellation « Mus- 
cadet »; 

Vu le décret du 11 novemibre 1926, modiflé par les décrets des 
16 mars 1983 et 21 novembre 1955, définissant les conditions de 
contrôle des vins à appellation « Muscadet de Sèvre et Maine »: 

Vu le décret du 14 novembre 1935, modifié par les décrets des 
16 mars 1943, 14 octobre 19453 et 24 novembre 1955, définissant les 
conditions de contrôle des vins à appellation « Muscadet des coteaux 
de la Loire »: 

Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
du 27 juin 1956, 


Décrèle : 

Art. er, — L'article 4 du décret du 23 seplembre 1937 et l’ar- 
lice 4 des décrets du 11 novembre 19% définissant respectivement 
les conditions de contrôle des vins à appellations « Muscadet », 
« Muscadet de Sèvre et Maine » et « Muscadet des coteaux de la 
Loire », modifié par le décret susvisé du 21 novembre 1955, sont 
remplacés par la disposition suivante : 

« Art, %. — L'appellation contrôlée susvisée n'est applicab'e que 
dans la limite de 40 hectolitres par hectare de vigne en production. 

« Cette limite peut être modifiée chaque année par décision du 
comité directeur de l'institut national des äppellations d'origine des 
vins et eaux-de-vie suivant la quantité et la qualité de la récolte, 
après consullation d'une commission de cinq membres nommés 
par l'institut nalional des appellations d'origine sur proposition du 
syndicat de défense le plus représentatif de l’anpellation contrôlée 
en cause adoptée par une assemblée généra'e dudit syndicat. 

«a Les augmentations du rendement de base ne sont accordées 
qu’en année exceptionnelle où qualité et quantité se présentent 
simultanément. 

« Les quantités excédentaires sont déclassées, Toutefois, des dérn- 
gations individuelles peuvent êlre accordées par l'institut national 
des appellations d'origine après vérification de la qualité de la 
récolle et des conditions de production, Les demandes devront être 
NT chaque année avant la date du déblocage des vins de 
a récolle, 

« Cependant, en aucun cas, le total des auantités commerrian- 
lisébs avec l’appel!'ation contrôlée par chaque récoltant pendant une 
campagne vilicole ne pourra dénasser la limite de 40 hectolitres 
par hectare de vigne en produclion. 

« Les quantités produites an delà de rette limite et admises à 
conserver le droit à l'appellation contrôlée seront débloquées et 

urront sortir des chais des récoltants avec l'appellation an conrs 

‘une campagne suivante, c'est-à-dire à partir du {4 septembre qui 
suit la récolte, sous la réserve prévue à l'alinéa précédent. 

« Les jeunes vignes ne penvent entrer dans le décompte de la 
surface plantée qu'à partir de la quatrième feuille (celle-ri comprise) 
après greflage sur place ou après mise en place des racinés- 
greflés ». 

Art. 2 — Le secrétaire d'Elat à l’agriculinre est chargé de l'exé- 
ention du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 février 1957. 

GUY MOLEFT. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIX. 
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Lutte contre le chancre du pommier, 


Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1945 organisant la protection des 
végélaux ; 

Vu l'arrêté du 1° juillet 1951 relatif à la lulle contre les parasites 
animaux el végélaux des cuilures, ciassant les chancres des arbres 
fruitiers à pépins parmi les parasites contre lesquels la lulte est 
obligatoire d'une façon permanente chez les producleurs el reven- 
deurs de semences ou de plants; 

Vu le décret du 27 juillet 1961 relatif aux pouvoirs en matière de 
police phytosanitaire des agents du service de la protection des 
végélaux; ' 

Vu l'avis du comité consullatif de la protection des végétaux; 

Sur la proposilion du dirécieur général de l'agricuilure, 


Arrèle : 

Art, fer, — La cullure dans les pépinières ainsi que la mise en 
vente et la vente des plants de poinmiers parasilés par le chaucre 
(Nectria ditissima Tul.) sont interdites à compter du 1% mars 1967. 

Art. 2. — Dans le cas où la présence du chancre serait constalée 
sur les plants de pomumiers cullivés en pépinières, transportés ou 
mis en venle, les inspecteurs el contrôleurs de la protection des 
végélaux sont habilités à faire procéder à leur destruction par 


seclionnement au niveau du collet. 
Les propriétaires de plants de pommiers chancreux ou leurs man- 
dataires seront mis en demeure d'avoir à exécuter cette destruc- 


tion, immédiatement dans le cas de plants à racines nues, et dans 


un délai maximum de dix jours s'il s'agit de plants en pépinières. 

Au cas d'inexéeulion de ces mesures dans les délais preserils, 
la saisie est opérée pour les plants à racines nues et la destruction 
des sujets contaminés est exécutée par le service de la protection 
des végélaux, aux frais du contrevenant, s'il s'agit de plants en 
pépinières, 

La saisie ou la destruction des plants chancreux est précédée du 
prélèvement, en présence du contrevenant, de quatre échantillons 
destinés à une expertise contradictoire. 

Le coût des travaux de destruction est recouvré dans les condi- 
tions | is à l'article 13 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
susvisé. 

Dans l'un ou l'autre des cas précédemment indiqués, HN est dressé 
procès-verbal, aux fins de poursuites judiciaires, dans les condi- 
lions fixées à l'article 6 du décret du 27 juillet 191 précité. 

Art. 3. — Ces dispositions s'appliquent à tous les plants de pom- 
miers, qu'ils soient destinés à la vente ou à la plantation chez leur 
produelcur, 

Art. 4 — Toute infraction aux dispositions du présent arrêté 
enirainera pour les contrevenants l'application des sanctions prévues 
par l'ordonnance du 2 novembre 1%i5 organisant la protection des 
végélaux. 

Art. 5. — Les préfels, les secrétaires généraux, les sous-préfets 
et les maires, les inspecteurs, contrôleurs, agents techniques et 
délégués du service de la protection des végélaux, les directeurs des 
services agricoles, les ingénieurs des services agricoles, les officiers 
et brigadiers de gendarmerie, les commissairrs de police et tous 
agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal ofJiciel de la République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1957. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
PAU RENARD 





Interdiction de sortie de divers départements des animaux vivants 
des espèces sensibles à la fièvre aphtouse. 





Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le code rural; 

Vu la loi ne 53-313 du 11 avril 1953 relalive à la vaccination 
andi-aphieuse obligatoire ; 

Vu le décret du 6 octobre 1904 portant règlement d'administration 
publique pour l'exécution de la loi du 21 juin 189%8; 

Vu le décret ne 52-1173 du 17 oclobre 19532 portant règlement 
d'administration publique complétant le décret du 6 octobre 1904; 

Vu le décret n° 54-243 du 6 mars 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 53-313 du 11 avril 
1953 relative à la vaccination anti-aphteuse obligatoire ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 1956 relatif à la réglementation de 
la circulation du bétail en période d'épiznotie de fièvre aphieuse ; 

Vu le caractère envahissant présenté par l'épizootie de fièvre 
aphieuse, 


Arrête : 

Art, fer, — Dans le but d'enrayer le développement et de pour- 
suivre l'extinction de la flèvre aphteuse, la sortie par le train ou 
par la route et la traversée par la roule des animaux vivants des 
espèces sensibles à la fièvre aphieuse (bovins, ovins, Caprins, por- 
cins) des départements mentionnés sur la liste annexée au présent 
arrêté sont interdites. 











Toulelois, la sortie de ces animaux reste autorisée sous le cou. 
vert d'un laissez-passer sanitaire aux conditions suivantes : 

a) Par le train à destination de tout département inserit sur la 
liste ci-annexée; à destination des autres départements, la sortie 
esi limitée aux animaux de boucherie dirigés sur un aballair des- 
servi par la voie ferrée ou le marché atlenant à cet abatloir; 

b) Par la route à destination de tout département inscrit sur la 
liste ci-annexée et limitrophe du département expéditeur. 

Art. 2. — Des arrêtés préfectoraux interdiront la réexpédition 
d'animaux vivants des espèces sensibles à la fièvre aphleuse pré- 
sentés sur les marchés attenant aux aballoirs, et notamment sur 
les marchés de Paris-la Villette et de Lyon-la Mouche, sauf par 
le train à destination d'abaltoirs desservis par la voie ferrée. 

Art. 3. — La liste des départements ci-annexée peut être modifiée 
en fonction de l'évolution de l'épizoolie de flèvre aphteuse, par 
dévision du secrélaire d'Elat à l'agricullure, pubiiée au Journal 
cfliciet. 

Art, 4 — L'arrêté du 12 janvier 197 portant interdiction de 
sorlie de divers déparlements des animaux vivants des espèces 
sensibles à la fièvre aphteuse est abrogé. 

Art. 5. que Le professeur, chef des services vétérinaires au minis- 
tère de l'agricutiure et les préleis des départements intéressés sont 
ee qu chacun en ce qui le concerne, de l'application du préseut 
arr 

Fail à Paris, le 12 février 1957 

ANDRÉ DULIN, 





ANNEXE 





List: des départements. 


Par décision en dale du 1? février 197, la liste des départements 
annexée à l'arrèté du 12 février 1957 est établie comme suit: 


Aisne, Haute-Loire. Pas-de-Calais, 
Allier. Loire-Inférieure. Basses-P yrénées. 
ss Lot. Bas-Rhin. 
Charente-Maritime. DunD-0t-ieu. . 
Eure. Marne. Seine-Marilime. 
Gers. Meurthe et-Mose!le. SeincetOise. 
lile-et-Vilaine. Meuse. Deux-Sèvres. 
Landes. Nord. somme. 

Loire. Dise. Vendée. 








La présente liste abroge et remglaice celles publites au Journal 
ofpnciel des 13, 17 et 31 janvier 1957, en comp'ément de l'arrêté 
du 12 janvier 1957. 

Nora. — Pour l'application de l'arrèlé du 12 février 1957, les 
départements de la Seine et de Seine-et-Oise sont considérés comme 
ne formant qu'un seui département. 


— — 








3 i 57 s 3 

a FR ne s sont nommés, à compter du 13 fé- 

A Bad Godesberg. M Kaufirmann. 

A Londres: M. de Wilde. 

Les attachés agricoles visés ci-dessus sont nommés respecti- 
vement : 

MK. Kaufflmann, au % échelon. 

M. de Wilde, au fer échelon. 

Les inléressés seront liés à l'Etat par un contrat passé conjoin- 


tement par le secrétaire d'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, d'une part, et eux-mêmes, d'autre part. 





Liste des délégués de la protection des végétaux. 


Par arrêté du 5 février 1957, la liste des délégués de la protection 
des végélaux pour l’année 1957 a été fixée comme suit : 


sind Circonscription de Bordeaux. 


Dassance (Bernard), ingénieur agricole à Ustaritz (Basses-Pyrénées). 
Le Lay (Albert), receveur des douanes à Canfranc (Basses-Pyrénées). 
Vivier (Jacques), 81, rue Jeanne-d’Albret, la Rochelle (Charente- 
Maritime). 
k Circonscription de Lille. 
MY. 
Abadie (Pierre), capitaine des douanes en retraite, 86, rue de Cam- 
brai, à Tourcoing (Nord). 
Barbier (Georges), président du Jardin des cheminots, section de 
houen, 7, rue du Marquis, à Rouen (Seine-Marilime). 
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peguin (Pierre), ingénieur des services agricoes, 79, boulevard 
Mariette, à Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais). 

Berthe (Clémenl), directeur d'école honoraire à Presmesques (Nord). 

Parbon (Robert), receveur des douanes en retraite, à Chàâteau- 
J'Abbaye, par Saint-Amand-les-Eaux (Nord), 

Gaiihae (Roger), professeur au collège Jean-Bart, 21, rue des Glacis, 
à Rosendaël (Nord), 

Lumel (Michel), ingénieur horticele, agent du service de la répres- 
sion des fraudes, 20, cilé des M. L. M., à Feignies (Nord). 

Lussiez (Léon), instituteur en retraite, 17, rue du Moulin, à Crespin 
(Nord). 

pravot (Rémy), instituteur en retraite, 58, rue Gambella, à Jeumont 
(Nord). 

Circonscriplion de Lyon. 
MM. 

Bivlley, directeur d'école honoraire, vil'a L'Oasis, rue Ju'es-Carret, à 
Uhambéry (Savoie), 

bavenas (Paul), docteur vétérinaire, directeur du service de l'inspec- 
tion âlimentaire, à Saint-Etienne (Loire). 

Tremey (Henri), direcleur'de l'éco'e moderne, à Modane (Savoie). 


Circonscription de Marseille. 
MM. : F 
Proeschel 
(Cerse). 
Vincent, ingénieur des services agricoles, à Ajaccio (Corse), 


(André), ingénieur agronome, à Bigulia, par Bastia 


Circonscription de Montpellier. 
MM. 
Bernon (Georges), maître de conférences à l'école nationale d'agri- 
culture de Montpellier (Héraui). 
beluume (Marcel), inspecteur de l'I, V. C. C., 10, rue de Tarragone, 
à Montpellier (Hérauit). 
Jouve, (Jean), instiltuleur, 20, rue Emilkn-Ronzas, à Nimes (Gard). 
Nespoulous (Jacques), inspecteur principal de l'1, V. C. C., 10, rue 
de Tarragone, à Montpellier (Hérault). 
Parent (Chäries), le Perthus (Pyrénéés-Orientales). 


Circonscription de Reims. 


M. Malle (Albert), ingénieur agricole, secrétaire général de la fédé- 
ration des Syndicats d'exploilants agricoies, 1, avenue Pasteur, à 
Charleville (Ardennes). 


Circonscription de Rennes. 
MM. 

Bouket (Louis), ingénieur hortico’e, directeur des jardins de Ja 
ville, 5, place Bol, à Caen (Calvados). 

Dumay (André), ingénieur horlicoæ, secrélaire de Ja fédération 
départementale des groupements de défense eontre les ennemis 
des culiurés du Morbihan, quartier Château-Gaitlard, à Pontivy 
(Morbihan). 


Circonscription de Strasbourg. 
MM. 
Meyer (Otimann-Ferdinand), contrôleur principal des douanes en 
retraile, à Laulerbourg (Bas-Rhin), 
Michel (Pierre), agent de la répression des fraudes, 24, rue du Quai, 
à Sierck-les-Bains (Moselle) 


Circonscription de Toulouse. 
MM. 
Carrière (Joseph), instituteur itinérant agricole à Floirac (Lot), 
Riza:-Peyrol (Louis), à Douelle (Lot). 


\ 


Circonscription de Fort-de-France. 
M. Sainl-Aude (Georges), pharmacien au .Lamentin (Martinique). 


Circonscrimion de Saint-Denis. 


M. Pelit (Marcel), pilote, port de la Pointe-des-Galets, Saint-Denis 
(la Réunion). 


Car ce même arrêté, la liste des agents du service de la protection 
des végétanx habilités pour la signature des certificats phylosani 
laires en 1957 est fixée comme suil: 


Circonscription d'Angers. 
M. Dixmeras, inspeeleur. 


MM. Geottrion, Boucher, Bouchet, Chevallier, Mahieu, Ostermann, 
Pineau, contrôleurs, 


Circonscription de Beaune. 


M. Sôulie, inspecteur. 
MM. Famant, lmbert, Pignal, Riboteau, Tissot, Vallez, Varlet, contré- 
leurs. : 


M. Lacombe, agent technique. 





Circonscrimion de Bordeaur. 


. Bruneteau, inspecteur. 
MM. 


Roux<sel, Lavaur, Lucas, Plichet, Hude, contrôleurs, 


: Beauchard, Lopez-Diot,, Semein, agents techniques. 


M. 
MM. 


M. 


Dassance, Lelay, Vivier, délégués. 
Circonscription de Clermont-Ferrand. 


Denizet, inspecteur. 
Lansac, Courivaux, Fargeix, Leclerc, contrôleurs, 


Cérconscription de Lille. 


. Couturier, inspecteur. 
. Commeau, Bernicr, Bobee, Coquema, Ferray, Libert, Marre, 


Mestre, Pelossier, Tammrermann, contrôleurs, 


Circonscription de Lyon. 


t 


. Pithiond, inspecteur, 
. Blache, Latard, Miluire, Bompuis, Fourel, Gireau, Ma:l:njoud, 


Pasie!, contrôleurs. 


Circonscription de Marseille. 


. Blanck, inspecteur. k 
. Targe, Augier, Blanc, Brodeur, Cambhoulives (Jean), Camhoulives 


(Robert), Chaspoul-Clanet, Clément, Colbrant, Delazes, Dutf- 
faut, Emonnot, Fayard, Guyon, Labize, Leydet, MiqueL 
contrôleurs. 

Cartier, Deporlies, Joubert, agents techniques, 

Proeschc!, Vincent, délégués. 


Circonscription de Montpellier. 


. Berville, inspecteur. 
. Anglade, Fal, Ferrero, Gauthier, Germain, Lagaume, Lherault, 


Pascal, Trouillon, contrôleurs. 
Fraysse, Lavy, agents techniques. 
Deloume, Jouve, Nespoulous, délégués. 


Circonscription d'Orléans. 


. Benas, inspecteur. 
. Goix, Gagnepain, Lombard, Presles, Ribault, Rollandin, <ontr@- 


leurs. 
Circonscription de Paris. 


. Dumas, chef de service. 
. Heérmite, inspecteur. 
.Journet, Bouron, Coste, Favreau, 


Pleifler, Saillard, Teissier, 


contrôieurs. 
Circonscriñtion de Reims. 


. Cuisance, inspecteur. 
. Chate ain, Godin, Huvig, Maia, Pineau, Richard, contrôleurs, 
. Molie, dé'égué. 


Circonscription de Rennes. 


. Deloustal, inspecteur. 
. Barbolin, Jaguenaud, Portier, Brouste, Danet, Ecalard, Henañf, 


Paitier, Schneider, Truflert, contrôleurs. 
Cherblanc, Godefroy, agents techniques. 
Bouket, Durmay, délézués, 

Circonscription de Strasbourg. 


Harranger, Bernard, Grenouilloux, Hatt, Herzog, Kuchly, Lants, 
contrôleurs. 


Circonscription de Toulouse, 


. Imbert, inspecteur. 
MM. 
. Cagne, agent technique. 
MM. 


Baisse, Clément, Danguy, Mugnier, Ccrarnaud, contrôleurs, 


Carrière, Rigal-Peyrot, délégués. 


Circonscription de Fort-de-France, 


. Blanche, inspecteur. 
MM. 


Vaillant, Gemy, Lubeth, contrôleurs. 


Circonscription de la Réunion. 


. Pienet, contrôleur. 


— — +. — 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 7 février 1957, Mme Revel (Claudia), rédacteur titu 
laire, ü é‘helon, des services extérieurs du secrélariat d'Elat à 
la reconstruction et au logement, est placée dans la posiiion de 
service détaché pour une période rraximum de cinq ans, à compter 
du 1e octobre 1956, en vue d'occuper un emploi de rédacteur de 
4 classe à l'ofnce public municipal d'halutalions à loyer modéré de 
la ville de Nice. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes académiques. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 8 février 1957 portant transiormation du collège muni- 
Cipal classique et moderne de de Romans (Drôme) en 
collège national olassique et modern:. 


Par décret en date du 8 février 1937, 'e collège municipal clas- 
en et moderne de garçons de Romans (Drôme) est transformé en 
collège national. 


Le présent décret aura eflet du 1°r octebre 19%7. 


Décret du 8 février 1967 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un terrain à Caon (Caivades) nécessaire à la construction du 
nouveau lycée de jeunes filles de Caen, 


Par décret du 8 février 1957, est déclarée d’ulilité publique, en 
vie de la construction du nouveau lycée de jeunes files de Caen, 
l'acquisition par l'Etat d'un lerrain de 6 ha 84 a 83 ca, Sis rue 
Eustache-Reslout et rue des Ifs et appartenant aux propriétaires 
ci-après désignés : 

Herbin, 3 a 9% ca. 

Tu'lat, 56 à Go ca. 

Brunet {Th.), % a 1h ca. 
Aumoine (1.-B) et Brissac 

(Edouard), 11 à 15 ca. 

Leterrier (Léon), 3 a 31 ca. 

Veuve Navet, 10 à 21 ca. 

Leciere (Arsène), 59 à 52 ca. 

Archiszewski (Julien) et (Goïdyn), 
6 a 49 ca. 

Cridelose, 26 a 29 ca. 

Lemoine (Thimotée), 64 a 55 en. 

Catel (Henri) et consorts, 2 ha 
72 à 10 ca. 


Archiszewski Julien) et (Godyn), 
22 a 11 ca. 

Lecierc (Arsène), 9 à 54 «a, 

Gonzales, ? a 85 ca. 

Santo (Rogelio), ? a 841 ca, 

Virionvet, 3 à 18 ca. 


Centre hospitalier de Caen, 4 a 
94 ca. 


Mesle (Jean), 4 a 15 ca. 

Centre hospitalier de Caen, 4 « 
% ca. 

Picard Ambroise), 7 ca. 

Cridelose, 48 ca. 





L'acquisilion aura lieu soit à l’amiah'e, soit par expropriation, 
dans les condilions prévues par :es lois el décrels en vigueur. 


Les expropriations à effectuer devront être arcomplies dans un 
délai de deux ans à compler de la date du présent décret. Passé ce 
dé:ai, l'exproprialion devra faire l'objet d'une nouve:le déc:aralica 
d'uliiité publique. 


Le présent décret annule el remplace les dispositions du décret du 
27 seplembre 1966. 








Examens et concours de l'enseignement du premier degré on 1957. 





Par arrété du 4 février 1957, les dates du concours d'admission aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenay-aux-Roses 
ainsi que des cerlificats d aytilwe relevant de | enseignement du premier degré sont fixées, en 1957, comme suil: 





























DATE DATE LIEUX 
PPS de la clôture où se liennent les sessions. LIEUX 
SIGN X s A! ouverture 4 Pme." 
DÉSIGNATION DES EXAMEYS à suites nr eee cd © ta les ineietions. 
de la session. d'inscriptios. élimisstoirss. défailives. 
Certificat d'aptitude à l'enseignement dans les Jeudi 2 mai. 2 mars. Chefleu du Paris. Inspection académique et, 
écoles de plein air. département. pour la Seine, à la Sorbonne, 
secrélariat de l'académie, 
Certificat d'aptitude à l'enseignement des Jeudi % mai. 2% mars. Chefl'eu du Paris. Hem. 
enfants arriérés (2e session). département. 
Concours d'admission aux éro!es norma'es 
supérieures de Saint-Cloud et de Fontienay- 
aux-Roses, bourses de licence: 
Ordre des lettres...........sosssssses.es.| Vendredi 21 mai. 25 mars. Chefl'eu de Paris. Idem. 
l'académie. 
Ordre des sciences... snsssssssssssss...| Vendredi 24 mai. 25 mars. Chef-eu de Paris. Idem 
l'académie. 
Certificat d'aptitude à l'enseignement du| Samedi {1° juin. 4er avril, Chefl'eu du Paris. Hem. 
travail manuel dans les écoles norinales, département. 
lycées et collèges ‘aspirantes, ancien régime). 
Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles! Vendredi 31 mai. 4er avril, Chef-'eu du Paris. Hem, 
maternelles (ire sess:on). département. 
Certificat d'aptitude à l'inspection des écoles! Jeudi 10 octobre. 12 août Chefl'eu du Paris. Hem. 
maternelles (2° session). département. 
Certificat d'aptitude à l'inspection primaire et} Jeudi 14 novembre. | 16 septembre. Chef-l'eu de Paris. Hem. 
à la direction des écoles normales. l'académie. 





Un arrêté ministériel précisera ultérieurement la date des sessions d'examens d 


tement des élèves instituteurs et des élèves institulrices (métropole 


& Aiïgérie). 


es brevet élémentaire, 


B. E, P, C. et concours de recru- 














en, 
rue 
res 


4 


ion, 


un 
ce 
lion 


oses 


et, 
nue, 
©, 


Cru: 








13 Février 195 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1785 





— 


Brevets professionne:s. 


Par arrêté du G février 1957, a élé créé, dans le département des 
Bouches-du-Rhône, un brevet professionnel pour !a profession de 
monteur frigoriste, 

Les règlement et programme annexés à cet arrêté sort ceux du 
brevet professionnel de monteur frigoriste créé dans le dépariement 
de la Seine par urréié du 5 novembre 1958 (B. O. du 9 décembre 
1218). 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à la préfecture du département des Fouche:-du- 
Khône, service de l'enseignement lechaique, 





Diplôme d'élève breveié des écoles nationales professionnel'ces. 


Par arrèlé en date du G février 1957, le dinlôme d'élève nreveté 
des éco'es nationales professionne' les est alitribué à M. Grebert 
(Caristian), de l'école nalionale professionnelle de Metz (section éco- 
nomnique, ordre de mérile 3 bis). 





Administration centrale. 





Par arrèlé du 7 février 19:37, Mme Perrin, née Buisine (Claude), 
égent supérieur au minisière de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sporis, est détachée dans l'emploi de sous-direcleur 
du Conservatoire nalional de musique pour une durée de cinJ ans, 
à compler da 1° octobre 19%56. 





Conservatoire national! de musique. 





Rectificatif au Journel ofJiciel du 25 décembre 19%: page 12555, 
ire colmne, Conservaloire national de musique, emu.ois de deuxième 
catégorie, au ‘ieu de: « Raymond Sabarich, professeur de trompetle », 
dre: « Raymond Sabarich, professeur de trompette el cornet ». 





Enss.gnement du second degré. 





Par arrêté du 7 février 1957, M. Henriet, sous-intendant, est placé 
en posilion de détachement auprès du direcleur général de l’ensei- 
gnement supérieur, pour une période de cinq ans, à compler du 
1e octobre 19%51, en vue d'exercer ses fonctions au centre univer- 
sitaire en faveur des étudiants de Grenob:e. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret portant élévations, promotions et nominations 
dans les ordres de la France d'ouire-mer. 





Arrêté du 31 décembre 1956 
portant attribution de la médaille d'honneur des épidémies, 


Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin ofJiciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. * 





Décret du 8 février 1957 approuvant la délibération du 22 novem- 


bre 1956 de l'assembiée territoriale des Etablissements français 
de l'Océanie modifiant le Code des impôts direcis (impôts spéciaux 
sur los étrangers). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant créatiom &e l'assemblée 
représentative dans les Etablissements français de l'Océanie, modifié 
bar la loi du 21 octobre 19%52 relative à l'assemblée territoriale ; 

Vu la délibération du 22 novembre 19% de l'assemblée territoriale 
des Elabiissements français de l'Océanie modifiant le code des impôts 
directs (impôts spéciaux sur les étrangers) ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





Décrète : 


Art. fer, — Est approuvée, en ce qui concerne le mode d'’assiette 
et les règles de perceplion, la délibération susvisée du 22 nuvem- 
bre 1955 de l'assemblée territoriale des Œtablissements français de 
l'Océanie modifiant le code des impôts directs (impôts spéciaux sur 
les étrangers). 


Art, 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié a Journal c{[icrel 
de !la République française, au Journal officiel des Elablissements 
francais de l'Océanie el inséré au Builctin officiel du ministère de 
la France d outre-mer. 

Fail à Paris, le 8 février 19:57. 

GUY MOILET, 
Par le président du conse:l des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE. 





Décret du 8 février 1957 
portant promotion d'un inspecteur de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 8 février 1957, est promu dans le corps 
de linspection de la France d'outre-mer au grade d'inspecteur de 
2e classe de la France d'outre-mer, à compler du 5 janvier 195%, 
M. Brasseur (licrre), inspecteur de ge classe de la France d'outre- 
mer. 





Aëmiristration générale. 


Par arrêté du 5 février 1957, M. Rabecq (Philippe-Joseph-Armand}, 
chef de bureau hors classe d'adminisiralion générale d'outre-mer, 
est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
compler du 24 février 1957, date à laquelle il sera alieint par la 
limile d'âge. 





Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
31 janvier 1957, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
41 mois 13 jours a élé attribue à M. Devinier (Roger), ingénieur 
de 2e classe, fer échelon, d'agriculture de ja France d'outre-mer. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
A1 janvier 1957, un rappel d'ancienneté pour services militaires de 
41 mois 4 jours à élé attribué à M. Dbuinont (Claude), chef de 
travaux de Je classe des laboratoires des services de l'agricuiture 
outre-mer. 





Enseignement et jeunesse, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
26 janvier 1957, sont, en application des dispositions de l'article 13 
du décret n° 53-1060 du 25 octobre 1953, pour compter du fer jan- 
vier 1953 et sous réserve de l'acceplation à partir ue la méên.e date 
de leur démission de leur cadre d'origine, intégrés dans les corps 
ci-dessous désignés du cadre général de l'enseignement et de la 
jeunesse de la France d'outre-mer et rangés aux grades, classes et 
échelons ci-après indiqués les fonctionnaires et agents de l'ensei- 
gnement dont les noms suivent: 


EXSRIGNEMENT DU FREMIER DEGRÉ 
Corps des inspecteurs de l'enseignement primaire, 


MM. Allainmat (Louis), fre classe, Afrique occidentale française. 

Barbieri (René), {re classe, Côle francaise des Somalis. 

Bernard (André), re classe, Afrique occidentale française. 

Betbeder (Jean-Baptiste), {re classe, Afrique équatoriale fran- 
caise. 

Billard {Raymond}, {re classe, Afrique équatoriale francaise. 

Cournanel (Georges), 1re classe, Afrique équatoriale française. 

Friedrich (Eugène), {re classe, Comores, 

Gravier (Elie), {re classe, Océanie 

Grillon (Robert), fre classe, Afrique occidentale francaise. 

Mana (Jean-Gabriel), {re classe, Afrique occidentale française, 

Robin (Robert;, 1re classe, Afrique occidentale francaise. 

Schaeffert (Joseph-Albert), Îre classe, Afrique équatoriale fran- 
çaise. 

Wagon (Louis), 1re classe, Afrique occidentale française, 
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Corps des secrétaires principaux d'administration académiques. 


MM. Plumet (Léopold), 
francaise, 
Renault (René), 


fe classe, 8° échelon, Afrique occidentale 


ie classe, 7° échelon, Afrique occidentale fran- 


çaise, 

Beranger ‘Louis), 4e classe, G échelon, Madagascar. 

Buisson (Albert), 4 classe, 6° échelon, Afrique équatoriale 
française. 


Freund (Alphonse), 4e classe, 6° échelon, Madagascar. 

Gillot (Roger), 4 classe, 5e échelon, Afrique équatoriale fran- 
çaise, 
Meyrignac 
francaise. 
Portier (Marcel), 4e classe, 4e échelon, Afrique occidentale fran- 

Caise, 
Carrère (Pierre), 4 
française, 
Fumoux (André), 4e classe, f# échelon, département. 
RSR TEE RSS ve (> PS SN ÉMNUE CAEN + NOUS REX PSN SRE CESSER SR SSRGERT VRP RNSERNAINNNSNNES 


(Henri), 4e classe, 5° échelon, Afrique occidentale 


classe, fer échelon, Afrique équatloria:e 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Extension des conventions collectives des sociétés d'assurances 
de la région parisienne. 


— — 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Sur le rapport du directeur du travail, 

Vu les artivkes 317 et suivants du livre Ier Qu code du travail, et 
nolamment les ærticles 91 j et 3% k; 

Vu la convention collective des emplovés et agents de maîtrise 
des sociétés d'assurances de la régiou parisienne {5 annexes) du 
45 juiet 191: 

Vu l'arcord du 5 décembre 1953 sur les sa'aires minima mensuels 
modiflant la convention du 15 juillet 1%; 

Vu la convention co'leciive des cadres des sociélés d'assurances 
de la région parisienne (3 annexes) du 15 avril 1%5; 

Vu l'accord du 5 décembre 19%5 sur les salaires minima mensuels 
modifiant la convention du 15 avril 1%55; 

Vu la dertande d'extension formulée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié au Journal ofjiciel du ® août 1956: 

Vu les observations recucillies au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrêle : 
Art. 1er, — Les dispositions de: 

La convention coliective des employés et agents de maîtrise des 
sociétés d'assurances de la région parisienne {seine et Seine-et-Oise) 
du 15 juillet 19%5% (cinq annexes), modifiée par l'accord du 
5 décembre 1955 sur les salaires minima mensuéls; 

La convention collective des cadres des sociétés d'assurances de 
la région parisienne (Scine et Seine-et-Oise) du 15 avril 1%% (trois 
annexes), modifiée par l'accord du 5 décembre 1%55, sur les salaires 
minima mensueis, 
sont rendues obligatoires pour tons les employeurs et travailleurs 
compris dans le champ d'application territoriai et professionnel des- 
dites conventions à l'exc'usion: 

Du chapitre V du titre 41 de la convention collective des 
emp'ovés et agents de maîtrise des sociétés d'assurances; 

Du membre de phrase: « soit en se présentant personnellement à 
l'employeur on à son représentant +», figurant à l'article 68 de la 
convention collective des employés el agents de mailrise des sociétés 
d'assurances ; 

Des termes: « sous réserve d'un examen médical », figurant à l'ar- 
ticle 69 de la convention collective des employés et agents de 
maitrise des sociétés d'assurances (1). 

Art. 2, — L'extension des effets et des sanclions des conventions 
et textes annexes susvisés est faile, à dater de la publication du 
présent arrêté, pour la durée restant à courir et aux conditions pré- 
vues par les conventions. 

Art, 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, ainsi que les dispositions des ronventions. et textes 
annexes dont l'extension est eflectuée en app:xation de l'article 1e, 

Fait à Paris, le 17 décembre 1956. 

JKAN MINJOZ. 





(1) Les dispositions exclues de l'arrêté d'extension figurent en 
italique dans les documents ci-annexés, 


—————— — 


: vaissemenls quel que soit le mode de rémunération de ces entais 





——— 


































CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 
des employés et agents de maîtrise 


des sociétés d'assurances de la région parisienne, 





Au Ministèr: du travail, 1, place de Fontenoy, Paris (7), 
En présence : 

De Mme Langlois, inspectrice du travail, présidente de la com- 
mission mixte, prévue par la loi du 11 Kvrier 1%60 (article 31 h du 
livre Ier du code du travail) 

Et de M. Provillard, représentant le ministre des finances et des 
aflaires économiques, 

il est convena ce qui suit: 
Entre : 
La Fédération française des sociétés d'assurances, 
d'une part, 
Et: 

Le Syndicat des employ®s el agents de maitrise de l'assurance 
(C. G. T.}), 

Le Syndicat des employés et agents de maitrise des organismes 
d'assurances de la région parisienne (C. F, T. C.), 

Le Syndicai Force ouvrière du personnel des assurances de la 
région parisienne (C. G. T.-F. O.), 


Le Syndicat nalienal des agents de Maitrise de l'assurance 
(C. G. EC), 
d'autre part, 
TITRE ler 
DISPOSITIONS GENERALES 
Caarrrre Ier 


Art. {®, — La présente convention cetlective règle les rapports 
entre les employeurs ci-dessous Céfinis, d'une part et, d'autre part, 
les travailleurs ci-dessous définis, salariés de l'un ou l'xutre sexe 
de leurs services situés dans la région parisenne (Seine, Seine-et- 
Oise). 

Art. 2. — Par employeurs, il laut comprendre : 

1° Les entreprises françaises et étrangères d'assurances de toute 
nature et de capitalisation régies par le décret-oi du 14 juin 1938 (1) 
nalwnales ou privées, quelle que soit leur forme: anonyme, à forme 
mutuelle, muiuel'e, tontine, syndicat de garantie ou autres, ainsi 
que toute personne physique ou morale qui, par suite d'une conven- 
tion particulière avec une entreprise appartenant à l’une des caté- 
gories ci-dessus énumérées, eéflectue, pour le compte de celle-ci, 
les travaux auxquels elle est tenue à la fois en vertu du décret-loi 
du 14 juin 1988 et du déeret du 29 juil'et 4939; 

2e Les entreprises françaises et élrangères ayant exclusivement 
pour objet la réassurance ; 

3e Les organismes d'études et de gestion commune de risques et, 
en général, tous organismes professionnels annexes ou connexes des 
sociétés d'assurances, autres que les syndicats régis par la loi 
de 1884. 

Art, 3. — Par travailleurs salariés des services, fl faut entendre 
toutes les personnes ayant la qualité d'employés, d'agents de 
maitrise appartenant à l'une des catégories et échelons d'emplois 
définis dans l'annexe y relative et qui consacrent à l'employeur qui 
les occupe, de manière permanente, tout le temps de la durée nor- 
male du travail de l’entreprise ; toutefois, les travailleurs qui, à titre 
exceplionne]l, et après accord avec leur eanployeur, seraient employés 
dans les entreprises d'une façon permanente, mais à temps réduit, 
bénéficieront des dispositions de la convention collective au prorata 
du temps de travail effectué dans l'entreprise. 
‘Ne sont notamment pas compris parmi les travail'eurs salariés, 
bénéficiant de la présente convention : 

a) Les agents producteurs (souvent improprement appelés sous des 
dénominations diverses dont celle d'inspecteur) qui jouissent d'une 
certaine indépendance dans l'exécution de leur lravail et sont rému- 
nérés, en totalité ou en partie, à la commission; 

by Les encaïsseurs qui efflecluent à leur £ré le travail dont fîls 
sont chargés, alors que ce travail ne les occupe qu'une partie de 
la journée (2); 

c) Les concierges des immeubles possédés par l'employeur y com- 
pris les concierges du siègé social et des annexes si l'employeur 
n'occupe pas principalement l'immeub'e. 


(1) Y compris notamment les entreprises pratiquant des opérations 
de défense ou de contre-assurance. 

(2) Les dispositions de ja présente convention ne sauraient concer- 
ner, en au‘un cas, lés a nt la mission principale est la 
ductton ét qui ont recu el accép'é une mission complémentaire d'en- 





sementls. 
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Est par contre également bénéficiaire de la présente convention, 
dans les conditions prévues à Flarticle 103 ci-après, le personnel 
salarié appartenant aux autres corps de méliers lorsqu'il est occupé 
dans le siège social ou dans les services administratifs de l'employeur 
d'une façon permanente et qu'il consacre à ce dernier tout le temps 
de la durée normale du travail. Dans le cas contraire, les emp:oyeurs 
appliquent les conditions de travail en usage dans le corps de 
mélier du personne! intéressé. 

Art. 4. — Si, pour d'autres catégories non dénomrmées ci-dessus, 
une contestation sur leur admission au bénéfice de la présente 
convention collective élait soulevée, ;a question serait purlée devant 
la commission parilaire prévue à l'articie 106. 


CnarrtRe ]I 
Durée. — Dénon£ciation. — MReviticn. 


Art. 5. — La présente convention est conclue pour une durée d'un 
an, 

Elle se poursuivra par tacile reconduction d'année en année, sauf 
préavis de l’un ou l’autre des parlies, donné par lettre: recommandée 
trois mois avant son échéance, en vue de sa dénonciation, ce:le-ci 
prenant alors effet six mois apres laüite échéance. Ce délai doit nor- 
malement permettre l'élaboralion d'un nouveau texte, ct pourra 
tire prorogé à ce! effet. 

Art. 6. — Toute demande de revision ou de modificalion de la pré- 
sente convention devra, en principe, êire présentée dans les trois 
mois précédant l'échéance de cel:e-ci. 

Les dispositions, dont la revision ou la modification est demandée, 
restent en vigueur jusqu'à la date d’application des nouveïles dispo- 
silions signées à la suite de cette demande, 

Celle demande devra être effectuée par lettre recommandée et 
être accompagnée sbligatoirement d’une proposition de rédaction 
nouve:le. Celle proposition sera également adressée au ministre du 
travail en vue de !a réunion d'une commission mixte constituée 
conformément à l'article 51 À du livre Ier du code du travail. 

Un délai maximum de trois mois pourra s'écou:er entre le dépôt 
de la demance de revision ou de modification et la discussion de 
celle-ci. 

Les dispositions du présent articie ne sont pas applicables aux 
révisions re:atives à l’article 16. 


CHarrtme I 
Liberté syndicale, — Liberté d'opinion. 


Art. 7. — L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, 
les parties contractantes re“onnaissent la liberté d'opinion ainsi que 
le droit pour les employeurs et les employés d'adhérer librement 
et d'apparlénir à un syndicat professionnel constitué en vertu du 
livre HI Cu code du travail. 

Les emp'oyeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d’appartenir ou de ne pas apparienir à un syndicat pour arrèler 
hkurs décisions, notamment en ce qui concerne l'embauchage, les 
mutations ou Ja répartilion du travail, les mesures de discipline ou 
de congédiement. 

L'exercice de l’action syndicale ne doit pas 3voir pour conséquence 
des astes contraires aux lois ou à la neulralilé des lieux de travail. 
Art, 8. — Panneaux d'affishage. — Le ou :es panneaux d'affil:hage, 
apposés à un endrait de ;’entreprise situé sur un lieu de passage 
du personnel et destinés à perimellre aux délégués du personnel 
l’a'fi:bage des renseignements à porler à la connaissance du per- 
sonnel, servent aux communications syndicales. 

Ces communicalions doivent revêlir un caractère de pure inlor- 
mation prolessionneile ou synckale, à l'exclusion de luute indicalion 
d'ordre contessionnei cu jo:itique. 

Art, 9. — Organismes paritaires. — Au cas où des salariés parliei- 
peraient aux réunions d'organismes parilaires décidées entre organi- 
salions d'emp'oveurs et du salariés, et dans la Jimite d'un nombre 
de salariés arrêté d'un commun accord entre les organisations signa- 
laires, il ne sera efleciué aucune retenue de saiaires pour le temps 
de travail perdu. 

Ces sa.ariés seront tenus d'informer préalab'ement ‘eur employeur 
de leur participation aux réunions de ces organismes el de s’efforcer, 
en accorû avec lui, de réduire au minimum les perturbations que 
leur absence pourrait apporter à la marche générale de l'entreprise. 


Art. 10, — Le fait, pour un employé, d'être membre d'organismes 
conslilués en verlu de disposilions régementlaires ou d'accords 
conclus entre les employeurs et les salariés ou leurs organisations 
synéicales re:pectives, ne doit pas, lorsque cet employé est amené 
de ce chef à y consacrer une part de l’activité qu'il doit normale- 
ment à l'employeur, constituer un obstacle à son avancement, 
Afin de sauvegarder, à cet eflet, les intérêts professionnels de cet 
employé, l'appréciation, ou le cas échéant, la notation qui est 
portée à son sujet, est arrélée par la direction. 

Art, 11. — Les deux parlies signalaires veilleront à la stricte obser- 
valion des dispositions définies aux articles 7, 8, 9 et 10 ci-dessus et 
S'emploieront auprès de leurs ressortissants respectifs pour assurer 
l'application du présent chapitre. 


CuaPriRE IV 


Délégués du per:onnel. 


Art. 12, — Les délégués du personnel son‘ désignés et exercent 
leurs fonctions dans jes condilions fixées par fs dispositions légis- 
latives et rég'ementaires en vigueur. 

L'application des disposilions, visant les modalités de désignation 
des délégués, est précisée dans un accord annexé à la présente 
convention (annexe 1). 


CHAPITRE V 


Comités d'entreprises. 


Art. 13. — La constitution et le fonctionnement des comités €d’en- 
treprises ainsi que le financement des œuvres so'iaes gérées par 
lesdits comités sont déterminés par les dispositions Mgisialives et 
rég'ementaires en vigueur. 

L'application de ces dispositions est précisée dans un accord 
annexé à la présente convention (annexe 11). 


CHarirre VI 


Comité inter-entrepriscs des sociétés d'assurances. 


Art. 15, — Pour les œuvres socia'es communes à la pro'ession, f 
existe entre les entreprises visées à l'article 2, un comité inter- 
entreprises des sociétés d'assurances dont la composition, les attri- 
bulions et le fonctionnement sont déterminés suivant les staluis 
annexés à la présente convention {annexe J1H). 


TITRE Il 
Rémunération du travail. 
CHarrrne ler 


Nomenclature des emplois. 


Art. 15. — Les diflérents emplois qui peuvent être arcupés par les 
employés el agenis ce maîtrise visés par la présente convention sont 
énumérés el définis par Ja nomenclature y annexée (annexe IV). 


CnariTRE 
Salaires minima. 


Art. 16. — Le barème des salaires minima mensuels et les coeff- 
cienis hiérarchiques des emp:oyés et agenis de mailrise sont fixés 
conformément au labeau annexé à Ja présenie convention 
(annexe V). 

Dans ce barème, au coefficient hiérarchique de base 1 corresnond 
le saiaire minimum professionnel. 

Art, 17. — Le montant des <alaires minima du personnel, âgé de 
moins de dix-huit ans, est fixé en fonction des salaires minima ées 
emp'oyés adultes de la catégorie et écheon d'emploi auquel il 
apparlient, dans les condiilons suivantes: 


De 14 à 15 AN2..........osococssocccoocososoe OÙ P. 100. 
RE néons: tososémiisteas) 1 0 
DER DE A.ssorocososonsoovensreonseueesre 08 
COM CU ES KT OS PERS TRRFERPRPRENRE 1” 


Les ahattemenis d'âge ne doivent pas être appiiqués au personnel 
mineur intéressé lorsque ceiui-ci fait preuve, danse l’exéculion de 
son iravail, des mêmes qualités que le personnel adulte. 

Art, 19. — Les salaires minima visés à l’article 16 ci-dessus sont 
lies rémunéralions en dessous desqueïes sucun saiarié de l’un ou 
l’autre sexe, adulte et travaillant normalement, ne peut étre rému- 
néré. 11S sont fixés sur la base d'une durée hebdomadaire de travail 
de quarante heures, Is ne comprennent pas le douzième suppié- 
mentaire correspondant au prorala de l'allocation du treizième mois 
prévue à ;’articie 19 ci-après. 


CHAPITRE HI 


Allocation dite du « treizième mois ». 


Art. 19. — L'employé à droit à une allocation dite du « treizième 
mois » dont le montant est égal au douzième des sa'aires de l'inté- 
ressé au cours de l’année (1) y compris les primes prévues aux 
arlicies 20, 2 et 22 et, éventuel'ement, les autres primes de toute 
nature suivant décision prise sur le plan de l’entreprise. 

Ces dispositions ne dérogent pas aux usages plus favorables qui 
peuvent exister. 

Celte ailocation est, sauf usage contraire, verste à l'intéressé en 
fin d'année. 

Toutefois, si l'intéressé quitte l'entreprise en cours d'année, 
reçoit, au moment de son départ, la portion a:quise de l'a:location 
dite du « treizième mois ». 








(1) Y compris la rémun#ralion des heures sunplémentaires, sf 
celle-ci n'est pas fixée en y incluant le prorala du uviz:ème mois. 
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Cuarrrme IV Carre VII 
Prime d'ancicnnoté. Heures supplémentaires (|). 
Art. 20. — L'employé ayant au moins trois années de présence Art, 23. — Les heures supplémentaires sont rémunérées dans les 


chez un même employeur a droit à une prime d'ancienneté, 


Ceite prime d'ancienneté est égale, par année d'ancienneté Cans 
l'entrenrise, à 1 p. 100 du salaire de l'intéressé y compris la prime 
prévue à l'article 22 et, éventuellement, les autres primes de toute 
nature suivant décision prise sur le pan de l'entreprise. 

Cette prime d'ancienneté se caïcule sur un maximum de vingt-cinq 
années d'ancienneté dans l'entreyrise. 

Par année d'ancienneté dans l’entreprise, il faut entendre une 
année révolue de présence continue dans l'entreprise au titre du 
même contrat de travail. Toutefois, les interruplions de travail du 
personnel titulaire ou avant plus d'un an de présence dans l’entre- 
prise pour: congé de ma'adie ou accident, maternité, service mili- 
taire, périodes militaires obligatoires prévues par les articies 64, 
alinéas 1 et 3, 66, alinéa 1, et 71 ci-dessous, et mobilisation ne sont 
pas déduiles du temps ce présence. 

Celte prime d'ancienneté est acquise à dater du premier jour du 
mois dans lequel expire la troisième année de présence de l'inté- 
ressé dans l'entreprise, Elle est ensuite décomptée chaque année à 
partir de cetle date. 

Ces dispositions ne dérogent pas aux usages plus favorab'es qui 
peuvent exister. 


CHarrinme V 
Prime de technicité. 


Art. 21, — L'employé titulaire des diplômes ou certificats désignés 
ci-après a droit à une prime de technicité dont le montant est fixé 
comme suil, en pourcentage du salaire minimum professionnel : 


AN OO PS à p. 100. 
Titulaire du certificat de scolarité comportant une 
moyenne générale au moins égale à 12, délivré par une 
des écoles professionnelles d'assurances suivantes : 
Ecole de législation professionnelle ; 
Institut des finances et des assurances ; 
Ecole polytechnique d'assurances (cours par corres- 
PP PP 8 p. 100. 
Ancien élève de l'école nationale d'assurances, titu- 
laire du certificat de scolarité (cycle normal)......…. 8 p. 100. 
Titulaire du brevet professionnel d'assurances. ......... 12 p. 400. 
Titulaire du diplôme de l'école nationale d'assurances 
sm Gumbet ide ss 50 p. 100, 


L'attribution de cette prime ne pouvant, toutefois, avoir pour 
effet de porter la rémunération de l'intéressé (prime d'ancienneté 
non comprise) à plus de 90 p. 100 de celle du sous-chef, 2 échelon, 
le moins payé daus l'entreprise. 

Ces différentes primes me se cumulent pas; c'est la plus forte 
prime qui est toujours attribuée. 

Ces dispositions ne dérogent pas aux usages plus favorables qui 
peuvent exisier dans les entreprises en matière de primes de tech- 
nicité. 


Cuarrrme VI 


Prime de langues étrangères. 


Art, 2, — L'employé affecté à un emploi dont l'exercice normal 
exige la connaissance d'une ou plusieurs langues étrangères pour 
assurer couramment soit la traduction (version), soit la rédaction 
(thème) d'un texte a droit, par langue utilisée, à une prime d’un 
montant égal respectivement à 10 ou 45 p. 100 du salaire minimum 
professionnel, selon qu'il effectue couramment la traduction ou la 
rédaction. 

Pour une même langue, la prime attribuée pour la rédaction et 
celle attribuée pour la traduction ne peuvent s'additionner, mais 
elles se cumulent lorsqu'il s'agit de rédaction en une seule ou 
plusieurs langues et de traduction en une ou plusieurs autres. 

Le siénodactylographe chargé de prendre en slénographie des 
textes dictés en langue étrangère et de les dactylographier correc- 
tement dans la même langue a droit, par langue utilisée, à une 
prime d'un moniant égal à 12 1/2 p. 100 du salaire minimum pro- 
fessionne!. 

Cette prime ne se cumule pas avec celle attribuée à l'alinéa 1 
ci-dessus pour la traduction; mais lorsque la rédaction en langue 
étrangère, telle qu'elle est définie à l'alinéa 1 ci-dessus, est exigée 
de surcroît, le montant de la prime attribuée au sténodactylographe 
est porté à 17 1/2 p. 100 du salaire minimum professionnel, 





conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires en 
vigueur. 

Toutefois, si la rémunération des heures supplémentaires n'est pas 
comprise dans les salaires de l'intéressé au cours de l’année visée 
à l'article 19 ci-dessus, et en fonction desquels l'allocation dite du 
« treizième mois » est calculée, le montant de la rémunération des 
heures supplémentaires est fixé en y incluant le prorata du treizième 
mois. 


Cnaprrr£g VIII 
Heures de nuit et du dimanche (2). 


Art. 24. — Les heures de travail effectuées exceptionnellement 
la nuit (3) ou le dimanche, ou un jour férié, donnent lieu à uue 
majoration minima de 50 p 100. 


Caarrrne IX 


Dispositions diverses. 


Art. 25, — Les salaires, y compris les primes visées aux articles M, 
A et 22, sont établis sur une base mensuelle et payés confor- 
mément aux dispositions légales et réglementaires et aux usages 
en vigueur. 

Art. 26, — Les décomptes hebdomadaires, journaliers ou horaires 
sont effectués sur la base du salaire mensuel, lequel correspond 
à 173,33 heures par mois pour une durée de travail de quarante 
heures par semaine. 


Art. 27. — Les conditions matérielles de la paye sont fixées par 
le règlement intérieur de l'entreprise. 

Le personnel est invité à conserver soigneusement ses feuilles 
de paye; en principe, il n’en sera pas délivré de duplicata. 


Cuarrrme X 
Prime de vacances. 


Art. 28 — L'employé ou agent de maîtrise titulaire, en fonctions 
au 1er juin, a droit, à l'occasion de son congé annuel payé, à une 
prime dite de « vacances ». 

Cette prime est égale à 25 p. 100 du salaire mensuel de l'inté- 
ressé, y compris les primes prévues aux articles 20 et 22 et, éven- 
tuellement, les autres primes de toute nature, suivant décision 
prise sur le plan de l'entreprise, Le montant de cette prime ne 
saurait cependant être inférieur à 50 p. 100 du salaire minimum 
professionnel. 

L'employé ou agent de maîtrise titulaire, qui ne serait pas en 
fonctions au 4e juin, bénéficie de cette prime au prorata de son 
temps de présence effective dans l'entreprise depuis le 1 juin de 
l'année précédente. 

Le bénéfice de cette extension n'est cependant pas accordé à 
l'employé ou agent de maîtrise titulaire démissionnaire ou dont 
le contrat de travail a pris fin pour insuffisance de travail ou 
pour faute. 

Le personnel non titulaire, en fonctions au + juin et ayant 
à cette date plus de trois mois de présence dans l'entreprise, a 
droit à autant de douzièmes de la prime visée à l'alinéa ci-dessus 
que l'intéressé compte de mois de présence effective dans l’entre- 
prise depuis le 1er juin de l'année précédente. 

Cette prime est, en principe, versée lors du départ en vacances 
de l'intéressé. 


TITRE HI! 


CONDITIONS GENERALES DE TRAVAIL 
Cuarrrme Ier 


Embauchage. 


Racnuremenr. — FSSar. — AUXILIARIAT, — TITULARISATION. 
CLASSEMENT, — ENGAGEMENT. 


Section I. — Recrutement. 
Art. 29. — Quels qu? soient le grade et la catégorie profession- 


nelle de la personne à recruter, les employeurs font connaitre au 
bureau de la main-d'œuvre des assurances loutes les offres d'emploi. 





(1) Réglementées comme fl est dit au chapitre I du titre HI. 
(2 I est rappelé qne les heures de nuit et du dimanche sont 
réglementées par le chapitre II du titre JII. 
. C'est-à-dire les heures eflectutes de vingt-deux heures à six 
cures. 
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lis lui indiquent l'endroit où les candidats seront reçus, les jours 
et heures de réceplion, la liste des pièces dont la communication 
peut étre demandée : 


pièce d’idéntité comportant notamment les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance, nationalité, domicile ; 

pièces justifiant les charges familiales; 

Pièces justifiant des études faites, des diplômes possédés; 

pièces justifiant d’un droit de plasement privilégié (mutilés, démo- 
pilisés ou assimilés, pères de famille); 

Carte d’immatriculation el d'affiliation à la sécurité sociale; 

Certificats de travail; 

Extrait du casier judiciaire. 

Art. 90. — Le bureau de la main-d'œuvre des assurances, dès 
réception des offres, fait présenter à l'employeur des demandeurs 
d'emploi en tenant compte du droit de présentation prioritaire dont 
certains d’entre eux peuvent être bénéficiaires. 

Tout employeur qui refuse un candidat présenté par le bureau de 
la main-d'œuvre des assurances doit indiquer à ce dernier son avis 
motivé. 


Art. 31. — Cette procédure ne fait pas obstacle au droit de l’em- 
ployeur de recourir à l’'embauchage direct, suivant les dispositions 
législatives et régiementaires en vigueur, après un délai de quatre 
jours ouvrables, à compter de l'offre d'emploi faile au bureau de 
la main-d'œuvre des assurances. 


Section II. — Embauchage. 


Art. 3%, — L'embauchage est soumis aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur. 


Art. 33. — Tout embauchage fait l’objet d’un contrat écrit. Toute- 
lois, ce contrat ne pourra être signé qu'après examen médical 
subi par l'intéressé devant Je médecin du travail attaché à l'éta- 
blissement. 

Lors de l’embauchage, il est remis à la personne recrulée un 
exemplaire de la convention collective de travail et du règlement 
intérieur de l'établissement. 

Les délégués du personnel peuvent prendre connaissance des 
nouveaux embauchages au service du personnel. 


Section ÏlI. — Essai. — Auzxiliariat. — Titularisation. 


Art. 34. — Les employés engagés par un employeur sont admis, 
tout d'abord, à titre d'essai, pendant un délai de trois mois. 

Si l'essai n'a pas élé satisfaisant, l'employeur pourra faire effec- 
tuer une nouvelle et dernière période d'essai. 


Art. 35. — L'employé maintenu dans son emploi, après sa période 
d'essai, est amis, à la fin de celle-ci, à titre d’auxiliaire. 


Art. 36. — A l'expiration d’un délai maximum d'un an de présence 
effective, à compter de la date de son entrée dans lentreprise, 
l'employé, s'il est maintenu dans l’entreprise, est alors titularisé 
lorsqu'il est âgé de dix-huit ans au moins. 

Toutefois, l'employé déjà titu'aire chez un précédent employeur, 
tel qu'il est défini à l'article 2 ci-dessus, sera, si son essai s'avère 
satisfaisant, titularisé au bout de trois mois, à la condition qu'il 
ait quitté le précédent employeur depuis moins de cinq ans. Ce 
délai de cinq ans n'est pas opposable si le départ de l'intéressé 
a été motivé par la maladie, la maternité ou une suppression d'em- 
ploi 

La titularisation sera également accordée après un an de présence 
eflective chez le méme employeur, aux employés auxiliaires âgés 
de moins de dix-huit ans qui sont mariés ou chargés de famille. 


Art. 37. — La durée de la période d'essai ou d'’auxiliariat peut 
toujours tre réduite. 


Section IV. — Classement. 


Art. 38. — Tout employé ou agent de maitrise doit être classé, 
par l'employeur, dans une catégorie et échelon ou grade d'emploi 
en se référant à la nomenclature des emplois ci-dessus visée à 
l'article 15. 

Ce sont les fonctions effectivement exercées et l'importance réelle 
du poste occupé par chaque intéressé qui doivent déterminer sa 
classification et non les titres ou diplômes dont il peut être pourvu. 

Toutefois, la suppléance temporaire dans un emploi, motivée par 
l'un des cas d'absence prévus par la présente convention ou le 
règlement de l’entreprise, n'implique pas le classement obligatoire 
dans cet emploi. 


Section V. — Engagement. 


Art. 39. — L'engagement faisant suite à la période d'essai est 
confirmé par une lettre de l'employeur dans laquelle sont indiqués 
le titre, la fonction et le coefficient hiérarchique correspondant au 
poste occupé par l'intéressé et, éventuellement, les avantages 
annexes attribués à l'intéressé à titre personnel. 

Le contrat d'embauchage peut prévoir la confirmation tacite de 
cet engagement, et la classification individuelle à la fin de la période 
d'essai si celle-ci s'avère satisfaisante. 





Art. 40. — Toute modification au contrat de travail individuel, et 
notamment s’il y a lieu celle intervenant à la titularisation, fait 
l'objet d'un avenant écrit. 

L'employé devra faire une déclaration de toutes les modifications 
intervenant, dans sa situation, postérieurement à son engagement 
et qui sont susceplibles d’entrainer une modificaÿon des obligations 
de l'employeur. Il devra produire toutes pièces prouvant sa nou- 
velle situation, 


CHarire II 
Durée et horaire du travail. 


Art. 41. — La durée du travail et la répartition de celle-ci sent 
réglées conformément aux dispositions législatives et réglementai- 
res en vigueur. 

Il est notamment rappelé que dans le cadre de cette réglementa- 
tion en vigueur, et spécialement le décret du 31 mars 1937, les 
quarante heures de travail effectif de la semaine sont réparties éga- 
lement sur cinq jours, afin de permettre le repos du samedi. 

Dans le cas où la durée normale du travail dans l'entreprise 
excèderait la durée légale, l'employeur s'eflorcera de maintenir à 
son personnel le bénéfice du repos du samedi. 


Art. 42. — L'horaire de travail est, en principe, délimité entre 
8 heures et 18 h. 90, réserve faite des heures supplémentaires. 

Aucune modification de l'horaire ne pourra être apportée par 
l'employeur sans que celui-ci ait pris l'avis du comité d'entreprise 
ou, à défaut, des délégués du personnel, 


Cnapitre HI 
Promotion. 


Art. 43. — Les employeurs procèdent, sous leur responsabilité, 
aux nominations nécessaires pour pourvoir aux postes vacants ou 
créés. 

Les parties contractantes étant animées du désir de voir favoriser 
la promotion dans l'entreprise, les employeurs, en cas de vacances 
ou de création de postes, feront appel, dans toute la mesure du pos- 
sible, de préférence aux employés travælant dans l'entreprise. 

Cette promotion doit être commandée par l'intérêt de l’entreprise 
et elle doit consacrer les qualités professionnelles de l'employé, les 
résultats obtenus par son travail, son aptitude au commandement, 
sans qu'il soit tenu compte d'aucune autre considération. 


CHAPITRE IV 


Organisation du travail et discipline générale. 


RÈGLEMENT INTÉRIEUR, — RETARDS ET ABSENCES, — REQUÊTES KT RÉCIAMAe 
TIONS. — JINSUFFISANCE DB TRAVAIL, — CONSBIL DES DÉLÉGUÉS. — SANC- 
TIONS, — CONSEIL DE DISCIPLINE. 


Section I: Règlement intérieur, 


Art. 44. — Le règlement intérieur de chaque établissement établi 
par l'employeur, après consultation du comité d'entreprise et des 
délégués des employés et agents de maitrise, ne peut comprendre 
de dispositions moins favorables que celles de la présente convention. 

Art. 45, — Il énumère toutes les dispositions prises en vue du 
maintien de l'ordre et de la disecinline générale. 

IL prévoit les modalités d'organisation du travail progres à l’éta- 
blissement intéressé, et fixe en particulier: 

a) La durée du travail dans l'établissement et les jours réguliè- 
rement chômés en vertu des usages dans l'établissement ; 

b) Les conditions générales du travail dans l'établissement ; 

c) Les disposilions générales se rapportant à l'usage des vestiaires, 
Jlavabos, garages, etc.: 

d) Les dispositions réglant les sorties des employés et agents de 
maitrise pendant les heures de travail; 

e) La procédure à suivre en cas d'accident du travail, tant pour 
l'accidenté que pour jes témoins ; 

Î) Les consignes générales se rapportant à l'hygiène, à la sécurité 
des employés et agents de maitrise ; 

g} Les conditions générales dans lesquelles les employés et agents 
de maîtrise peuvent utiliser les infirmeries et les services médico- 
sociaux. 


J1 fixe, de façon précise, toutes les conditions de travail apphi- 
cables aux femmes et aux enfants en conformité avec les dispositions 
légales et réglementaires. 


Art. 46. — Le règlement intérieur fait l’objet de la publicité prévue 
par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Le règlement intéricur peut laisser à des notes de service le soin 
de fixer des détails d'application de celui-ci. 

Un double de ces notes est remis aux délégués des employés et 
agents de maîtrise. 

Les dispositions de ces notes de service sont portées, par la direc- 
on, à la connaissance des employés. 
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Section I. — Retards et absences. 


Art. 47. — Tout retard doit être justifié auprès de l'employeur ou 
de son ou ses représentants dans les condilions fixées par le règle- 
ment intérieur. 

Toute absence doit être justifiée et l'employeur ou son représen- 
tant doit en être avisé dans les quarante-huit heures. 

En cas d'absence pour maladie, l'intéressé fait, en outre, parvenir 
dans le plus bref déiai, un certificat médical indiquant la durée pro- 
bable de l'interruption de travail, 

Le règlement intérieur précise les dispositions d'ordre pratique pour 
que l'avis et le certificat médical arrivent au représentant qualifié 
de l'employeur le plus tôt possible. 


Section INT, — Requêtes et réclamations. 


Art. 48. — Les jours. heure, lieu et conditions auxquels l'employeur 
ou son représentant désigné à ect eflet, reçoit tout employé qui en 
fait la demande, devront être portés à la connaissance des employés 
el agents de maitrise, 


Section IV. — Insuflisance de travail 
ne résultant pas de mauvaise volonté. 


Art. 49. — L'insuffisance de travail ne résullant pas de mauvaise 
volonté, mais d'une incapacité intellectuelle, physique ou profes- 
sionnelle constatée chez un employé ou agent de maitrise, donne 
lieu à observalion écrite adressée à l'intéressé, par l'employeur. 

Dans le cas où cette insuffisance de travail résulte, soit d'une 
mauvaise adaplalion de l'intéressé à ses fonctions, soit d'un mauvais 
état de santé, l'employeur s'efforcera, après consultation le cas 
échéant, du service médical, de rechercher dans toule la mesure 
du possible, lous moyens d'y remédier (changement d'emploi, mise 
en congé). 

A défaut des solutions ci-dessus, la direction, après consultatiia 
du conseil des délégués, peut décider le licenciement pour toute 
insuffisance de travail ne résullant pas de mauvaise volonté, mais 
d'une incapacilé intellectuelle, physique ou professionnelle. 

Art. 50, — Conseil des délégués. — Le conseil des délégués réunit, 
sous la présidence de l'empoyeur ou de son représentant, les déléguïs 
titulaires des employés et agents de maitrise. 


Section V. — Sanctions. 


Art. 51. — Pour tout manquement aux règles de la discipline ou 
pour loule faute, y compris les fautes professionnelles el la man 
vaise volonté de l'inléressé, l'employeur applique, parmi toute la 
gamme des sanctions, celle qu'il juge proportionnée à la gravité du 
cas, sous réserve pour lui de procéder, dans les conditions prévues 
à l'article 53 ci-après, à la consullation du conseil de discipline, 

Les observations et avertissements formulés par l'employeur pour 
des faits reprochables, dont la répétition peut amener une compa- 
rution devant le conseil de discipline, doivent avoir fait l'objet 
d'une notification écrite à l'intéressé. 

Art. 52 — Conseil de discipline. — Dans chaque établissement el 
conslilué un conseil de discipline comprenant, en nombre égal, des 
représentants de l'employeur désignés par celui-ci et des représen- 
tants des employés et agents de maîtrise désignés par l'ensemble des 
délégués titulaires el supp'éants des employés el agents de maitrise 
et choisis parmi eux. 

IL peut être procédé, dans les mêmes conditions, à la désignati 
de membres suppléants qui seront appelés à siéger en cas d'empé- 
chement des représentants titulaires. 

Le nombre des membres du conseil de discipline est fixé par je 
règlement intérieur de l'établissement, sans pouvoir élire, au total, 
ni inférieur à quatre, ni suptrieur à dix. 

Dans les établissements qui, par suile de la faible importan’e 
numérique du personnel, n'ont pas un nombre suffisant de délégufs 
titulaires et suppléants des employés et agents de maitrise pour 
constituer le conseil de discipline, la représentation des employés 
et agents de maitrise, au conseil de discipline, sera complétée par 
une désignation faile par i'ensemble du personnel, au vote secret el 
à ln majorité. 

Art. 53. — Le conseil de discipline est obligatoirement et préata- 
blement consulté : 

a) Pour des sanctions plus graves que l'avertissement ; 

b) Pour des sanclions à la suite desquelles l'intéressé fait appel 
devant le conseil de discipline. 

Toutelois, en cas de faute grave, l'employeur a la faculté, avant 
toute réunion du conseil de discipline, de prendre, à l'égard da 
l'intéressé, une décision de suspension de fonctions enjrainant priva- 
tion de rémunération. 





Dans cetle éventualité, l'employeur, après avoir informé de <a 
décision les délégués du personnel, réunit, dès que possible et das 
un délai maximum, sauf cas exceptionnel, de douze jours ouvrables 
le conseil de discipline qui exprimera également s'il lé juge utie 
un avis sur la privation de rémunération ainsi déckiée préalable. 
ment par l'employeur. 

Art. 54. — L'employeur avise les membres du conseil de dis:i. 
pline de la réunion de celui-ci, vingt-quatre heures à l'avance, en 
leur indiquant les motifs de la réunion, 

L'intéressé est également convoqué vingt-quatre heures à l'avance 
en vue de son audition par le conseil de discipline. I! a la faculté 
de se faire assister pour cette audition d'une personne de son choix 
prise au sein de l'entreprise, mais en dehors des membres du 
conseil de discipline 

Les éléments du dessier sont mis à la disposiiion des membres 
du conseil de discipline et de l'intéressé, 

Le conseil de discipline formule un avis motivé; les membres de 
ce conseil expriment leur avis ou leur vote dans l'ordre suivant: 

Les délégués représentant les employés et agents de maîtrise, 
par ordre d'âge en commençant par le plus jeune, el en terminant 
par le plus âgé; 

Ensuite, les représentants de l'employeur, en commençant par 
celui qui a le grade le moins élevé ei en terminant par celui qui 
a le grade le plus élevé. 

Le conseil de discipline est présidé par un représentant de l'em:- 
ployeur, I établit pour chaque séance un procès-verbal qui, nolaæm- 
ment, relate les fait; exposés el consigne les avis exprimés par 
les représentants des employés et agents de maîtrise et de l'em- 
ployeur. 

Un exemplaire du procès-verbal est remis aux membres du 
conseit de discipline 

La décision que prend l'employeur après l'avis du conseil de 
discipline doit être notifiée par écrit à l'intéressé ainsi que l'avis ou, 
en cas de parlage des voix, les différents avis exprimés, La décision 
de l'employeur est également portée à la connaissance des repré- 
sentants des employés et agents de maitrise au conseil de discipline. 


CHAPITRE V 
Congés payés. 


Les employés ct agents de maitrise ont droit à des congés qayés, 
dans les conditions suivantes: 

Art, 55. — Durée du congé: 

a) Pour les employés ou agents de maitrise ayant moins d'un an 
de services continus dans l'établissement: Le congé résultant de la 
législation sur les congés payés; 

b) Aprés un an de services continus dans l'établissement: deux 
semaines consécutives, comprenant douze jours ouvrables à raison 
d'un jour de congé par mois de travail efjecti[ dans la période de 
référence; 

c) Après trois ans de services continus dans l'établissement: trois 
semaines consécutives comprenant dix-huit jours ouvrables à raison 
d'un jour et demi de congé par mois de travail effectif dans la 
période de référence; 

d) Après douze ans de services continus dans l'établissement : 
quatre semaines consécutives comprenant vingt-quatre jours ouvra- 
bles à raison de deux jours de congé par mois de travail effectif 
dans la période de référence. 

TouteJois, les agents de maitrise 2 échelon et les agents de mat- 
trise 3% échelun titulaires bénéficieront d'un congé de quatre semai- 
nes consécutites comprenant vingt-quatre jours ouvrables à raison 
de deux jours de congé par mois de travail effectif dans la période 
de référence. 

Art. 56. — Période de congé. — Réserve faite de l'assurance contre 
la grêle, la période normale de vacances s'élend du 1° juin au 
ÿ1 octobre. 

L'employé ou agents de maitrise aura droit à son congé réglemen- 
taire annuel dans la période précitée, Il pourra touteJois demander 
à prendre son congé annuel en dehors de cette période, l'employeur 
restant libre de l'accorder ou de le refuser, suivant les besoins du 
service. Si le congé annuel est accordé en dehors de la période nor- 
male sur l'initiative de l'employeur et d'accord avec l'employé ou 
agent de maîtrise, la durée du congé réglementaire sera obligatoire- 
ment prolongée de trois jours ouvrables. 

Art. 57. — Période référence - travail effectif. — La période de 
réjérence, pour la détermination de la durée du travail effectif au 
cours d'une année, va du 1° juin de l'année précédente au 31 mai 
de l'année en cours. 

Sont assimilés à des durées de travail effectÿ: les congés payés, 
les congés de maternité, les périodes de réserve o ainsi 
que celles, limitées à une durée ininterrompue d'un an, pendant 
lesquelles l'exécution du contrat de travail est suspendue pour cause 
d'accident du travail ou de maladie professionnelle. 
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Art. 58. = Détlérmination de l'ancienneté. — Services continus. — 
Pour les employés où agents de maitrise ayant plus d'un an de 
services contirius dans l'établissement, l'ancienneté, pour le calcul 
de la durée du congé, sera évaluée au 31 octobre de l'année en cours. 

Sont considérés comme n'interrompant pas les services continus, 
en vue du décompte de l'ancienneté pour la détermination de la 
durée des congés payés: les congés payés, les périodes de maladie 
et d'accidents du travail dans la limite d'une durée ininterrompue 
d'un an, les congés de maternäté, le congé de mise en disponibilité 
d'un an, accordé sur leur demande aux intéressées, à l'expiration 
de leur congé de maternité, le temps de service mililaire et les 
périodes de serviets obligatoires, ainsi que les permissions excep- 
tionnelles de courte durée (1). 


DISPOSITIONS PARTICULIERES 


Art. 59. — Travail dans les sous-sols. — La durée du congé, telle 
qu'elle est firée par l'article 55 ci-dessus, sera augmentée, pour les 
employés ou agents de maitrise travaillant d'une manière habituelle 
dans Les sous-sols, d'une demi-journée supplémentaire de congé 
pour chaque période d'un mois pendant laquelle ils auront travaillé 
dans les sous-sols, au cours de la période de référence (2). 


Art. 60. — Société Gréle. — Pour les employés ou agents de maitrise 
travaillant habituellement dans la branche grêle, la période normale 
de congé s'étend du 1 avril au 45 novembre, étant entendu que la 
direction reste libre de n'accorder des congés aux mois de juillet et 
d'août que si la situation des sinistres déclarés le permet. 

S'ils prennent leur congé au mois d'avril ou mai, ou du 31 oclo- 
bre au 15 novembre, les employés travaillant habitæellement dans 
la branche gréle bénéficieront de trois jours ouvrables de congé sup- 
plémentaire, 

Leur ancienneté, pour l'appréciation de la durée des services conli- 
nus dans l'établissement, s'apprécie au 15 novembre de l'année en 
Cours. 

Les pères et mères de [amulle ayant des enfants en âge de scolarité 
auront la préférenre pour les congés accordés pendant la période 
de vacances scolaires. 


CharrrRe VI 
Maladie. 


Art. 61. — Les absences justifiées par l'incapacité de travail, résul- 
tant de maladies ou d'accidents dûümènt constaws, ne constituent 
pas par elles-mêmes et de plein droit une rupture du contrat de 
travail 


Art. 62. — En cas d'indisponibilité pour maladie ou accident, 
l'employé ou agent de maitrise doit en aviser l'employeur dans les 
vingt-quatre heures et faire parvenir un certificat médical dans les 
trois jours, indiquant la durée probable de l'interruption. 

L'employeur a toujours la possibilité, de faire visiter ke malade 
par un médecin de son choix. S'il y a contradiction entre l'avis 
du médecin traitant et l'avis du médecin de l'employeur, tous 
deux désignent un troisième médecin pour les départager et fixer, 
éventuellement, la date de reprise du travail. L'employeur accepte, 
dans ce cas, de supporter les honoraires du troisième médecin. 


Art. 63. — L'emplové ou agent de maitrise ayant plus d'un an 
de présence chez le mème employeur, litulaire ou auxiliaire, recevra, 
durant son indispornibilité pour maladie ou accident dûment constaté, 
une allocation destinée à compléter les sommes dues à cette occasion, 
soit à titre d'indemnité journalière ou de pension d'invalidité, tant 
par la sécurité sociale que par d'autres régimes de prévoyance 
institués par l'entreprise, soit à titre d'indermnités par des tiers 
responsables ou leur assurance, jusqu'à concurrence : 

De son plein salaire pendant les trois premiers mais d'indispo- 
nibilits ; 

Des deux tiers de son plein salaire pendant les trois mois suivants. 

Lemployeur fera l'avance de l'indemnité journalière ou pension 
d'invalidité à l'employé ou agent de maitrise intéressé sous réserve 
qu'it ait délégation pour percevoir directement le montant de l'indem- 
nité journalière ou pension d'invalidité. 

Pour l'agent de maîtrise 2e ou 3e échelon, ainsi que pour l’emplnyé 
ou agent de maîtrise fer échelon ayant plus de douze années de 
présence dans l'établissement, ces périodes sont fixées respectivement 
à quatre mois pour le plein salaire et deux mois pour les deux ticrs 
de salaire. 


CS 





(1) Les avantages consentis à la suite d'accords paritaires pour les 
mobilisés, les’ prisonniers et engagés mililaires volontaires pour la 
période de 1999-1945 demeurent acquis. 

(2) Le bénéfice de re congé complémentaire est également alloué 
au prorata de la durée totale dn travail effectué dans les sous-sols 
aux employés ou agents de maitrise appartenant à des équipes rou- 
lantes par demi-journée ou par semaine. 





Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un employé ou 
agent de maitrise au cours d'une année civile, la durée de versement 
desdites alloralions n'excédera pas au total celle des périodes 
indiquées ci-dessus si la cause de ces congés est la méme maladie (1). 


Art. 64 — Si l'incapacité pour maladie ou æcident de l'employé 
ou agent de maîlrise visé à l'article 6 ci-dessus se prolonge au delà 
du délai de six mois prévu, l'intéressé est mis en disponibilité. 

Pendant les six premiers mois de cette mise en disponibilité, 
l'intéressé reçoit une indemnité journalière dans les conditions 
fixées par l'article 46 du régime de retraites et de prévoyance 
visé au chapitre XI ci-après. 

L'intéressé mis en posilion de disponibilité est, sur sa demande 
et si sa guérison est constatée (1), réintégré dans le même emploi 
ou dans un emploi similaire. Si la société ne peut faire droit à 
sa demande, l'intéressé bénéficie du préavis et, éventuellement, 
des indemnités de congédiement prévues aux articles 89, 90 et 91. 

Dans le cas où il serait nécessaire, pour la bonne marche de l’entre- 
prise, de pourvoir au remplacement de l'intéressé, dans les six 
premiers mois de la mise en disponibilité, l'employeur peut mettre 
fin au contrat de travail sous réserve, d'une part: de notifier sa 
décision à l'intéressé au moins un mois avant la date de cessation 
du contrat de travail et, d'autre part: de se conformer aux dispo: 
sitions prévues aux articles 90 et 9% en matière d'indemnités de 
congétdiement. 

Si l'intéressé n'est pas dans la capacité de reprendre ses fonctions 
après six mois de mise en disponibilité, l'employeur est fondé, à 
tout moment, après l'expiration de ce délai, à prendre acte de ;a 
ruplure par force majeure du contrat de travail et à le signifler 
à l'intéressé, 

L'employé en agent de maîtrise, dont le contrat de travail aura 
élé rompu en applicalion des alinéas 3, 4 et 5 ci-dessus, sera repris 
à la condition que sa guérison soit constatée {1), si une vacance 
se produit dans le méme emploi ow dans un emploi qu'il peut 
ocruper, dans le délai d'un an à compter de la date de ruplure 
du central. 


CHAPITRE VII 
Maternité. 


Art. 65, — L'arrêt de travail pour cause de maternité est fixé 
confurmément aux dispositions légalès en vigueur. 


Art. 66. — 11 est accordé à l'employée ou agent de maîtrise, titu- 
laire ou ayant plus d'un an de présence dans l’entreprise et en 
élat de grossesse, un congé de maternité de quatre mois réparti sur 
la période qui précède et qui suit l'accouchement (2). 

Pendant ce congé de quatre mois, l'intéressée recevra une allo- 
cation destinée à compléter les indemnités journalières prévues 
par la sécurité sociale, jusqu’à concurrence de son plein salaire. 


L'employeur fera l'avance de l'indemnité journalière à l’employée 
ou agent de maitrise intéressée sous réserve qu'il ait délégation 
pour percevoir directement le montant de l'indemnité journalière. 

Toute employée ou agent de maîtrise accouchée peut, sur sa 
demande, être mise en disponibilité pendant un an au plus, aussitôt 
après la période ci-dessus fixée si elle justifie qu’elle élève elle- 
même son enfant. 

A l'expiration de ce délai, elle est reprise par la société dans le 
méme emploi ou dans un emploi similaire en conservant tous les 
droits qu'elle avait acquis au moment de sa mise en disponibilité 


CHaritre VIII 
Service militaire. — Périodes de réserve. 


Art. 67. — Conformément aux dispositions législatives et régle- 
menlaires en vigueur, si un employé ou agent de maîtrise $e trouve 
astreint aux obligations imposées par le service militaire légal ou 
des périodes de réserves obligatoires, le contrat de travail ne peut 
être rompu de ce fait. 


Art. 68. — L'employé ou agent de maîtrise ayant quitté l’entro- 
prise pour eflecluer son service militaire légal manifeste à son 
employeur, dès connaissance de la date de sa libération ou, au 
plus lard, dans le mois suivant celle-ci, son désir de reprendre 
son emploi, soit par lettre recommandée avec accusé de réception, 
soit en se présentant personnellement à l'employeur ou à son 
représentant. 








(1) Ce point sera établi, s’il Ï a — expertise contradictoire, 
dans les conditions prévues à l’article 62, alinéa 2 ci-dessus. 

(2) Les parties signataires considèrent comme souhaitable, du 
point de vue social, que ce congé de maternité de quatre mois soit 
x = parts égales, sur la période qui précède et qui suit 
‘accouchement, 
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La date de reprise de travail est, dans le délai d'un mois à 
compter de la date de la libération de l'intéressé, fixée d'un com- 
mun accord. " 


Art. 69, — L'employé ou agent de maîtrise non titulaire est, sous 
réserve d'un examen médical (1) et conformément aux disposilions 
légales et réglementaires en vigueur, repris par l'entreprise, à 
moins que l'emploi occupé par lui ou un emploi ressortissant de 
la même catégorie professionnelle que le sien ait é'é supprimé. 

Touteluis, l'intéressé sera repris si un emploi qu'il peut occuper 
es: vacant. 

L'intéressé repris bénéficie de tous les avantages qu'il avait acquis 
eu moment de son départ. 


Art. 70, — L'employé ou agent de maitrise tilulaire est, sous 
réserve d'un examen médical (2), repris à l'expiration du temps 
passe sous les drapeaux avec les mêmes avanlages qu'avant son 
départ. 

L'intéressé, qui reprend son travail Cans l'entreprise dans le mois 
suivant sa Lbéralion du service militaire légal, reçoit une avance 
égale à un mois de saiaire, Celle somme lui sera cependant acquise 
s'il reste en fonctions dans l'entreprise pendant une année. 

Art. 71. — Les périodes de réserves ob'igatoires seront, déduction 
faite de la soide, payées intégra:ement à l'employé ou agent de 
maitrise tilwlaire et ne seront pas imputées sur le congé annuel. 


Coarrrme 1X 
Permissions exceptionnelles. 


Art 72. — Pour des motifs dûment justifiés, des permissions excep- 
tionnelles de courte durée seront accordées par l'employeur en 
dehors du congé annuel, dans les limites imposées par Jes besoins 
el les possibilités du service. 

Art. 73. — Lorsque ces permissions seront accordées à l'emp'oyé 
ou agent de maitrise non tilulaire, elies pourront, sur appréciation 
de l'employeur, être rétribuées. 

Art. 71. — L'employé ou agent de maitrise titulaire bénéficiera de 
permissions ne donnant pas lieu à retenue sur le traitement dans les 
cas suivants : 

Mariage de: l'employé ou agent de maitrise (trois jours au mini- 
mum); d'un de ses ascendants ou descendants en ligne directe, 
irère ou sœur, ou ceux de son conjoint. 

Décès de : son conjoint; d'un de ses ascendants ou descendants en 
ligne directe, frère ou sœur, ou ceux de son conjoint. 

Lorsque des permissions seront accordées dans d'autres cas à 
l'employé ou agent de maitrise tilu'aire, e:les pourront, sur appré- 
ciation de l'employeur, ne pas être rétribuces. 

Art. 75. — Les dispositions qui précèdent ne déragent pas aux 
usages plus favorables qui seraient en vigueur dans certaunes 
sociélés. 


Cnapume X 
Rupture ou cessation du contrat de travail. 


D&MISSION. — LICENCIEMENT. — CESSATION DU CONTRAT DE TRAVAIL. — 
PRÉAVIS. — INDEMNITÉS 


Seclion I. — Démission. 


Art, 76. — Toute démission est soumise aux prescriptions légales et 
réglementaires et aux dispositions de la présente convention collec- 
tive, notamment en ce qui concerne les délais de préavis fixés à 
l'artic:e #9 ci-après. 

Elle doit faire l'objet d'un écrit de l'intéressé à l'employeur. 


Section II. — Licenciement. 


Le licenciement, qui doit faire l’objet d'un écrit de l'employeur 
a l'intéressé, peut intervenir dans les conditions suivantes; 

Art. 77. — Pendant la période d'essai ou à la fin de cette période 
le licenciement peut être décidé par l'employeur sous réserve 
de respecter les conditions de préavis stipulées par l'article 89 
ci-après. 

Art. 78. — Pendant la période d'auxiliariat, ma's au plus tard 
un mois avant la fin de celle-ci, le licenciement peut être décidé 
par l'employeur sous réserve de l'observation des délais de préavis 
prévus par l'article 89 ci-après. 





(1) L'examen médical est établi, s’il y a lieu, par expertise contra 
dictoire, le médecin désigné par l'employeur et le médecin traitant 
désignant au besoin un troisième inédecin pour les départager. 

(2) Les parties signataires considèrent comme souhaitable, du point 
de vue social, que ce congé de maternité de quatre mois soit 
réparti, par parts égales, sur la période qui précède et qui suit 
l'accouchement. 








Toutefois, l'auxiliaire licencié peut demander à son employeur 
une revision de la dé:ision de licenciement si les règles établies 
ci-dessus n'ont pas été respectées ou si des embauchages et licen- 
ciements répétés d'auxiliaires masquent un refus systémalique de 
liltularisation. 


Art. 79. — Le licenciement d'un employé ou agent de maîtrise 
titulaire peut être décidé par l'employeur à condition de se conformer 
aux disposi‘ions légales et à celles stipulées par la grésente conven- 
tion collective de travail, tant en ce qui concerne les règles établies 
aux articles 49 où 51 ci-dessus (consultation du conseil des délégués 
ou du conse'l de discipline) que celles relatives aux délais de préavis 
prévus par l'arlicle 89 ci-après. 

Toutefois, l'employé ou agent de maîtrise tilulaire licencié peut 
demander à l'employeur une revision de la décision de licen- 
ciement si les règles prévues aux articles 49 on 51 ci-dessus n'ont 
pas été respe'tées ou s'il y a désaccord sur le motif invoqué ou 
la nalure de la faute, entre l'employeur et le conseil des délégués 
ou le conseil de discipline. 


Suppression d'emploi. 


Art, 80, — Tout employeur qui envisage des licenciements pour 
suppression d'emploi doit avertir le bureau de la main-d'œuvre 
des assurances en lui indiquant l'importance dés licenciements ainsi 
que le ou les emplois atteints. 

Dès que la décision de licenciement est prise par l'employeur, 
celui-ci en avise le bureau de la main-d'œuvre qui prend les dispo- 
sitions nécessaires pour le reclassement des personnes licenciées. 
Cet avis doit être adressé au bureau de la main-d'œuvre dans un 
délai de quarante-huit heures à compter de la notification du 
licenciement, pour que le reclassement puisse être réalisé autant 
que possible sans interruption dans le travail de l'intéressé. 

Toute personne licenciée bénéficie du droit de priorité de présen- 
tation, prévu à l'article 30 de la présente convention. 


Art, 81. — Les licenciements pour suppression d'emploi sont 
décidés par l'employeur dans les conditions ci-après. 

Un tableau est élabli par l'employeur entre toutes les personnes 
occupées dans l'ensemble de l'établissement et appar‘enant à l'emploi 
supprimé ou à la même catégorie d'emploi (1). 

Ce tableau est dressé en appréciant, dans les condi'ions suivantes, 
l'ancienneté acquise dans l'établissement, la valeur professionnelle 
et les charges de famille, 


a) Ancienneté, — Les interruptions de travail pour congé de 
maladie, maternité, accident du travail, allaitement, stage de forma- 
tion, professionnelle, service et périodes militaires ou prémilitaires 
obligatoires ne sont pas déduites du temps de présence. 

Il en est de même des interruptions nées de la guerre ouvrant 
droit à la réintégration dans l'emploi, en application de l'ordon- 
nance du {°° mai 1945. 

Les congés de longue durée pour convenance personnelle sont 
déduits du temps de présence. 

Les ruptures de contrat ne font pas perdre le bénéfice de l'ancien- 
nelé antérieurement acquise, sauf däns les deux cas suivants: 

Lorsque la rupture est le fait de l'employé; 

Lorsque la rupture résulte d’une révocation. 

Dans le tableau d'ancienneté, chaque année entière donne un 
point et chaque mois entier un douzième de point. 


b) Valeur professionnelle. La valeur professionnelle donne lieu à 
des points de bonification qui sont cotés de 5 à 20 et attribués dans 
les conditions suivantes: 


Bien ....... PRLLLILIIIILILILLILELELILELELLLELELEEELILELELE) 10 
Très bien CRERLERELLLLELELLELELLLLELLEELLELLLEELELRELLLELE) 145 


Exceptionnel ,......s.sssssesemennessmmeenssuse … 2 


Les notes de valeur professionnelle sont proposées à l'employeur 
par le chef de service. Elles sont appréciées en tenant compte de 
la notation périodique dont Je personnel peut, le cas échéant, être 
l'objet dans l'entreprise. Avant d'arrêter définitivement le nombre 
de points de bonification, l'employeur consulte obligatoirement le 
conseil des délégués sur les notes attribuées aux intéressés. 


c) Charges de famille. — Chaque enfant, à charge au sens de 
la législation sur les allocations familiales légales au extra-légales 
et y compris le premier, donne droit à une bonification de deux 
points et demi. 

Si l'établissement occupe des bénéficiaires de droit de placement 
prioritaire, mutilés, pères de famille pour lesquels l'employeur est 
assujetti à l'observation de certaines obligations légales, l'ordre de 
licenciement doit être dressé de telle façon que la législation en 
vigueur soit respectée. 

« catégorie d'emploi » il faut comprendre le groupe des 
emplois né éRsbles que les intéressés! peuven| tenir, fut-ce 
après une très courte adaptation. 

(Supplément) 
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Art. 8. — Le tableau ci-dessus visé étant ainsi établi par l'en 
ployeur, celui-ci réunit le conseil des délégués pour procéder à 
l'examen de la situation créée par l'ordre de licenciement résultant 
du classement des intéressés suivant le total des points obtenus 
par chacun d'eux. * 

Le conseil des dé! $gués peut considérer le cas de chaque personne 
susceptible d'éiré iicenciée et tenir compte, dans toute la mesure 
du possible, des situations individuelles particulièrement dignes 
d'intérêt (notamment des personnes à charge) et des éléments 
d'ordre social qui pourraient les amener à faire à l'employeur des 
propositions molivées en vue de modifier l'ordre du labieau us 
licenciement. 


Art, 83. — Toute personne licenciée pour suppression d'emploi 
peut demander à l'employeur une revision de la décision de licen- 
ciement si elle conteste les notes qui lui sont attribuées pour son 
anciennelé et ses charges de famille ou s'il y a désaccord entre 
la direction et le conseil des délégués sur la note de valeur pro- 
fessionnelle qui lui a élé attribuée ou si l'employeur n'a pas observé 
l'ordre du tableau de licenciement tel qu'il l’a définitivement arrêté 
devant le conseil des délégués. 


Art. 84. — En cas de licenciement pour suppression d'empioi, 
tout syndicat signataire de la présente convention peut demander 
la revision de la décision de licenciement de l'employeur sil 
conteste la nécessité de la suppression d'emploi. 

La demande de revision du syndicat doit être adressée à l'em- 
ployeur dans les huit jours qui suivent la date où le licenciement 
a été noliflé, ù 


Si la décision de la suppression d'emploi est la conséquence 
d'une mesure économique, la demande de revision du syndicat doit 
être adressée à la direction des assurances au ministère des finances 
qui l'étudiera avec lui. 

S'il apparaît à la suite d’une demande de revision effectuée dans 
les conditions prévues aux articles 87 et 88 ci-après, devant la 
sous-commission des licenciements, que le différend porte, en fait, 
sur la nécessité même de la suppression d'emploi, le représentant 
de la direction des assurantes au ministère des finances, de sa 
propre initiative ou à la demande motivée d’une organisation syndi- 
cale représentée à la commission, s'opposera à la continuation de 
la discussion pour se saisir de la question et l'examiner avec les 
organisations syndicales. 


Section LI, — Cessation du contrat de travail. 


La cessation du contrat de travail peul intervenir dans les condi- 
üions suivantes: 


Art. 85, — Cessation du contrat de travail à l’âge normal fixé 
Par le règlement général de retraite stipulé par la présente conven- 
tion, ou par le règlement particulier de retraite en vigueur chez 
l'employeur ou à un âge Supérieur: 

La décision peut être prise soit par l'employeur, soit par l'inté- 
ressé. 


Art, 86. — Cessation du contrat de travail à un âge situé dans la 
période d'anticipation fixée par le règkment générad de retraite 
stipulé par la présente convention, ou par le règlement particulier 
de relraile en vigueur chez l'employeur : 


1° Lorsque la cessation du contrat de travail intervient d'un com- 
mun accord entre l'intéressé et la direction, un écrit constate cet 
accord ; 

2° La direction peut prendre une décision de cessalion du contrat 
de travail sans l'assentiment de l'intéressé à la condition de se 
conformer aux règles élablies aux ariicles 49 ou 51 ci-dessus (con- 
sultation du conseil des délégués ou du conseil de discipline) et 
à l'artic'e 89 relatif aux délais de préavis. 

Cette décision doit être notifiée par écrit à l'intéressé; 

3e Si la cessation du contrat de travail est motivée pour supyres- 
sion d'emploi, il est élabli, dans les mêmes conditions que le 
tableau des employés et agents de maîtrise qui peuvent être licen- 
ciés pour suppression d'emploi, un tableau spécial des employés et 
agents de maîtrise dont l'âge se situe dans ôu au delà de la période 
d'anticipation fixée par le règlement général de retraite stipulé par 
la présente convention, ou par le règlement particulier de retraite 
en vigueur chez l'employeur. 

Le conseil des délégués est réuni pour procéder à l'examen de la 
Siluation créée par l’ordre du tableau ainsi dressé. Il peut consi- 
dérer la situation particulière de chaque personne et tenir compte, 
dans toute la mesure du possible, des situations dignes d'intérêt et 
des éléments d'ordre social; 

4° L'employé ou agent de mattrise à l'égard de qui est prise une 
décision de cessation du contrat de travail peut demander à l'em- 
Ployeur une revision de cette décision si les règles prévues aux 
articles 49 ou 51 ci-dessus ou si l'ordre du tableau n'ont pas été 
respectés ou s’il y a désaccord entre l'employeur et le conseil de 
discipline ou le conseil des délégués soit sur le motif invoqué, soit 








sur la note de valeur professionnelle attribue à l'intéressé, ou si 
l'intéressé conteste les notes qui lui sont attribuées pour son ancien- 
nelé et ses charges de famille. 


Section IL bis. 


Art. 86 bis. — Les délézués du personnel peuvent prendre connais- 
sance, au service du personnel, des démissions et des cessalions 
de contrat de travail intervenues d’un commun accord. 


Section IV, — Demande de revision. 


Art, 87, — La demande de revision d'une décision de licencie- 
ment ou de cessation du contrat de travail, formulée en appiica- 
liun des dispositions des articles 78, 79, & ou 86 ci-dessus, doit 
élre adressée, par écrit, à l'employeur dans les trois jours qui sui- 
vent la notification écrite de la décision. 

L'empioyeur qui recoit une demande de revision d'une déci- 
Sion de licenciement ou de cessation du contrat de Aravail en con- 
Iurmilé des dispositions des articles 78, 79, S3 ou & ci-dessus, en 
avise les membres du conseil des délégués ou du conseil de dis- 
cipline et réunit à nouveau le conseil des délégués ou le conseil 
d: discipline dans les six jours ouvrables qui suivent la réception 
de la demande. 

La demande de revision n’est pas suspensive. 

Si, lors de l'examen de la demande de revision, le conseil des 
délégués ou le conseil de discipline émet un avis favorable à la 
décision prise par l'employeur, celle-ci devient sans appel, mais la 
personne qui s'estime lésée conserve, toutelois, la possibilité d'un 
récours devant les juridictions de droit commun, 

Si, lors de l’examen de la demande de revision, le conseil des 
délégués ou le conseil de discipline émet un avis défavorable à la 
décision de l'employeur, ce dernier transmet la demande de revi- 
sion à l'inspecteur du travail qui contrôle l'établissement en y joi- 
gnant le procès-verbal de la réunion du conseil des délégués ou du 
conseil de discipline. 


Art. 88 — L'inspeclteur du travail qui recoit une demande de 
revision procède ou fait procéder immédiatement à une enquête 
au cours de laquelle il sollicite, à nouveau, l'avis de l'employeur 
et du conseil des délégués ou du conseil de discipline. 

Il recueille les renseignements nécessaires auprès, de loule per- 
sonne qu'il juge utile de consulter. 

Il essaie de rapprocher les points de vues de la direction et du 
conseil des délégués ou du conseil de discipline, S'il obtient ce 
rapprochement, il l’enregistre dans un procès-verbal qui clôt défi- 
nilivement la procédure. 

S'il n'obtient pas ce rapprochement, l'inspecteur du travail demande 
à l'inspection divisionnaire la convocation de la sous-commission 
des licenciements, qui cst réunie dans les huit jours. 

Le secrétaire de la commission de Ja main-d'œuvre des assu- 
rances assiste à la séance avec voix consultative. 

La sous-comimission, après avoir pris connaissance du dossier, 
examine si la procédure prévue par les articles 78, 79, 81 à 84 
ou 86 ci-dessus a été respectée et décide, s'il y a lieu, de recom- 
mencer celle-ci; éventuellement, elle examine les faits du licen- 
ciement soumis, tente la conciliation et, en cas d'échec de celle-ci, 
formule, le cas échéant, son avis. A défaut de décision ou d'avis 
unanime, les différents avis exprimés sont consignés au procès- 
verbal. 

Les parties sont obligatoirement convoquées et la sous-commis- 
sion les entend au moment qu'elle juge opporlun. 

Une copie soit de la décision ou de l'avis de la sous-commission, 
soit des avis exprimés par les membres de la sous-commission est 
adressée aux deux parties par le secrélariat. 


Section V. — Durée du préavis. — Indemnité de délai-congé. 


Art, 89. — La durée du préavis réciproque est, sauf en cas de 
faute grave ou de force majeure, d'un mois pour les employés 
et agents de maitrise 1er échelon et de six semaines pour Jes agents 
de maîtrise 2e et 3e échelon. 

Toutefois, au cours de l'essai, le contrat de travail peut être 
résilié par l’une ou l'autre des parties, sans préavis pendant le 
premier mois de présence et dans les conditions d'usage pour les 
mois suivants. 

Dans le cas d'inobservation du préavis par l'employeur ou l’em- 
ployé ou agent de maîtrise, la partie qui n'observera pas le préavis 
devra à l'autre une indemnité égale aux appoinlternents corres- 
pondant à la durée du préavis restant à courir. 

Dans le cas où un employé ou agent de maîtrise licencié trouve 
un emploi avant la fin du préavis, il a le droit, sauf impossi- 
bilité de service dont l'employeur fera la preuve le cas échéant, 
de quitter son poste sans verser l'indemnité de préavis prévue 
ci-dessus, 

(Supplément. — Fin.) 
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Pendant la période du préavis, les employés ou agents de matf- 
trise sont autorisés, en prévenant l'employeur, à s'absenter pour 
recherche d'emploi pendant deux heures au maximum par jour. 
Ces heures autorisées peuvent, avec l'accord de l'employeur, étre, 
Le cas échéant, partiellement bloquées. 


Ces absences pour recherche d'emploi en période de préavis 
me donnent pas lieu à réduction d'appointements, 


Section VI. — Indemnité de licenciement. 

Art. 90. — Les employés ou agents de maitrise qui sont licenciés 
après plus de trois ans de présence chez le même employeur 
ont droit, au moment de leur licenciement — et sauf le cas de 
faute grave — au payement d'une indemnité égale à 25 p. 100 du 
salaire mensuel par année de présence dans l'établissement, 


Ce taux de %5 p. 100 est porté à 33 p. 100 pour les années de 
résence dans l'établissement avec le grade d'agent de maitrise 
pa et % échelon et, pour les années de présence dans l’établis- 
sement au delà de la douzième, en qualité d'employé ou d'agent 
de maitrise 1 échelon. 


le salaire mensuel considéré ci-dessus est égal au douzième du 
folal des salaires des douze derniers mois. 


Art, 91. — Les employés ou agents de maîtrise dont la cessa- 
tion du contrat de travail, décidée par l'employeur dans le cadre 
des dispositions de l'article 86 ci-dessus, se place à un âge situé 
dans la période d'anticipation fixée par le règlement général de 
retraite stipulé par la présente convention ou par le règlement 
particulier de retraite en vigweur chez l'employeur recevront, 
à titre exceptionnel, une indemnité égale à 80, 69, 40 ou 20 p, 100 
de l'indemnité calculée comme est dit ci-dessus à l’article 90, 
suivant que leur cessatiun du contrat de travail se place quatre, 
trois, deux ou un an avant l’âge normal de la retraite, 


Cnarmme XI 


Retraite et prévoyance. 


Art, 9. — L'employé ou agent de maîtrise bénéficie du régime 
de retraite et de prévoyance inslilué sur le plan de la profession 
ét dont les conditions sont fixées suivant le texte annexé à la pré- 
sente convention (annexe VI) (1). 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
Carine ler 
Formation professionnelle. 


Art. 99. — La formation professionnelle est réglée conformément 
aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur, 


D'autre part, toute réalisation concernant la formation profession- 
nelle, dès lors qu'elle doit donner lieu à une obligation sur le 
plan général, doit être évoquée devant la commission paritaire. 


Art, 9%. — Les parties contractantes reconnaissent l'utilité de 
l'enseignement professionnel et les employeurs accorderont, dans 
toute la mesure du possible, toutes facilités et aide au personnel 
pour lui permettre de compléter sa formation professionnelle ou de 
dispenser cet enseignement. 


Art. 95, — Le personnel qui aura suivi les cours dispensés par 
certains organismes existant dans la profession (2) ayant pour 
objet de développer les connaissances professionnelles et obtenu 
les certificats de scolarité ou diplômes sanctionnant lesdits cours 
bénéficiera, dans les conditions fixées à l'article 21 ci-dessus, de 
primes de technicité. 


Il en est de même du personnel titulaire des diplômes sanction- 
nant les examens professionnels d'assurances (3). 


Art. 96, — Le personnel âgé de quinze à dix-huit ans est soumis 
à l'inscription obligatoire aux cours professionnels et de perfec- 
tionnement régulièrement institués, en conformité de la loi modifiée 
du 2% juillet 199 et obtiendra pour les suivre toutes les autorisa- 
tions nécessaires. 


(1) Non publiée au Journal ofliciel. 

(2) Ecole nationale d'assurances, école de législation profession- 
nelle, institut des finances et des assurances, école polytechnique 
d'assurances. 

(3) C. A. P. d'assurances, brevet professionnel d'assurances, 








Carrrre II 


. ” Hygiène et sécurité. 





































Art. 97. — Les prescriplions d'hygiène et sécurité sont celles 
déiermintes par les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur, 


Art. 98. — En conformité de la réglementation en vigueur, relative 
à la médecine du travail, les employeurs doivent, soit créer un 
service médical du travail d'entreprise, soit adhérer à un service 
interentreprises. 

Les employés et agents de maîtrise sont notaminent tenus de se 
soumettre à une visite médicale d'ensemble, au moins une fois par 
an s'ils sont âgés de dix-huit ans et plus, ‘et quatre fois par an 
s'ils sont âgés de imoins de dix-huit ans, 


Art. 99. — Les entreprises doivent mettre à la disposition d’une 
personne qualifiée (1) une boîte à pharmacie permettant de denn:r 
les premiers soins. Cette boîle est, autant que possible, placée 
dans un local où un repos peut être pris. 


Art. 100. — Les employeurs s'efforcent d'améliorer les conditions 
de travail des employés ou agenis de maîtrise, notamment de ceux 
travaillant dans les sous-sols ou sur machines. 


Les employés ou agents de maîtrise qui, pour des raisons de santé, 
seraient reconnus (2) comme momentanément inaptes au travail 
dans les sous-sols ou aux travaux pénibles en seront exemptés et 
placés dans un autre emploi qu'ils peuvent occuper. 


Dans la mesure compatible avec les besoins et les possibilités du 
service, les travaux pénibles sur machines pourront faire l'ojel 
d'un roulement qui sera établi par l'employeur, 


Dans le cas où certaines machines imposeralent un travail com- 
porlant une fatigue particulière, il sera accordé, si le médecin dn 
lravail l'estime justifié, un repos d'un quart d'heure malin el sol: 


Employés temporaires. 


Art. 101, — L'employeur peut être amené à faire appel à des 
employés vu agents de maîtrise pour une période limitée, sous Ja 
dénomination « d'employés temporaires »: 

1° Pour remplacer du personnel dont l'absence prolongée est due 
à des circonstances exceptionnelles; 


2e Pour remplacer du personnel dont l'absence prolengée est due 
à l'application de certaines dispositions de la présente convention 
(congé de maternité, de maladie, service militaire légal, indisponi- 
bilité, etc.) ; 
3e Pour faire face aux nécessités des services en cas de surcroît 
extraordinaire de travail ou de travaux urgents: 


a) résultant de l'application de dispositions légales; 
b) dus à des nécessités propres à l’entreprise. 


Lorsque de telles nécessités entrent dans les questions générales 
sur lesquelles le comité d'entreprise doit être consulté ainsi qu'il 
est prévu à l'article 13, $ MB, le comité d'entreprise donne son 
avis sur le principe des engegements envisagés. 


Art, 102. — L'employé temporaire est avisé par écrit de la nature 
particulière de son engagement (3) et de la durée de celui<i. En 
dehors des cas de remplacement, cette durée ne doit pas excéder 
six mois. 

Une période d'essai maximum de deux mois peut être exigée 
au cours de laquelle chacune des parties a la possibilité de mettre 
immédia'ement fin à l'engagement. 

Le barème des salaires minima fixé par la présente convention 
est applicable à l'employé temporaire. 

Si, par exception, l'employé temporaire vient à avoir plus d’une 
année de présence chez l'employeur, il bénéficie des articles 63, 64 
et 66 de la présente convention. 

11 est accordé à l'employé temporaire, engagé pour une durée de 
trois mois au moins, deux heures par jour dans le dernier mois 
pour lui permettre de rechercher du travail. 

Lors de la fin de son engagement, l'employé temporaire bénéficie 
d'une priorité d'embauchage pour un nouvel engagement de celle 
nature, sauf toutefois s’il s'agit d’un travail ayant une spécialité 
nettement caractérisée. 


(1) Cette personne sera, par exemple, UÜtulaire du diplôme de 
« secouriste ». , 

(2) Ce point sera établi, s’il y a lieu, par expertise contradictoire 
dans les conditions prévues à l’article 63, alinéa 2, ci-dessus. 

(3) Contrat à durée déterminée, 
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Cuaerrre IV 


Salariés appartenant à des autres catégories de métier. 


Art. 103. — Dans le cas où des ouvriers sont employés d’une facon 
permanente dans les sociétés d'assurances, il leur sera appliqué les 
salaires fixés par les conventions collectives concernant leur 
profession. 

Les autres clauses de la présente convention leur sont applicables. 


Cuarrrne V 


Avantages acquis. 


Art. 104. — Les avantages prévus par la présente convention ne 
pourront être la cause d'une réduction des avantages acquis aux 
employés qui en bénéficient à la date de la signature de la présente 
convention collective, 


CuariTek VI 


Application de la convention collective. 
(Différend et interpré!alion.) 


Art. 105. — En cas de différend né à l'occasion de l'application 
des dispositions de la présente convention. les parlies signalaires 
s préteront leurs bons offices pour rechercher au cas liligieux une 
solution équitable. 

Si une telle solution ne peut être ainsi obtenue ou si le différend 
soulève une question d'interprétation des dispositions de la présente 
convention collective, la commission paritaire visée ci-après est 
réunie pour faire connaître son avis sur le différend ou son intet- 
prétation sur les dispositions évoquées. 


Art. 106. — La commission paritaire visée à l'alinéa précédent 
est dénommée « commission paritaire d'application et d'interpra- 
tation de la convention collective ». Elle comprend, d’une part: la 
délégation des employeurs et, d'autre part: la délégation des 
employés et agents de maitrise, désignée respectivement par les 
organisations syndicales signataires de la présente convention. 

La commission donne son avis par accord de la délégation des 
employeurs d'une part, e: de la délégation des employés et agents 
de maitrise d'autre part En cas de désaccord, le procès-verbal 
mentionne les avis formulés par les différentes organisations syn- 
dicales représentées à la commission. 


Art. 107. — Cette commission peut, en outre, être appelée à 
émettre l'avis qu'il y a lieu de reviser ou de modifier une dispo- 
sition de la convention collective, cette revision ou modification 
pouvant alors être présentée en dehors des conditions de délai 
prévues à l'article 6, alinéa fer ci-dessus; dans ce cas, la commis- 
sion étudie et prépare les proposilions à faire à la commission 
mixle visée à l'article 6, alinfa 3. 


Cuarrree VII 
Différends coliectifs. — Conciliatffion et arbitrage. 


Art. 108, — Les différends collectifs ainsi que la procédure de 
conciliation et d'arbitrage sont réglés selon les dispositions légis- 
lalives el réglementaires en vigueur. 


CHarrine VII 
Dépôt de la convention. 


Art. 109. — Le présent contrat sera établi en un nombre suffisant 
d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes 
et pour que soit efleclué le dépôt au secrélariat du conseil des 
prud'hommes de la Seine, dans les conditions prévues par l'ar- 
licle 31 d du livre 1er du code du travail, 


Cuarrrme IX 
Date d'effet. 


Art. 110, — La présente convention collective entre en vigueur 
© jour qui suit son dépôt au secrélariat du cunseil des prud'hommes. 
Toutefois, le barème des salaires minima annexé à l’article 16 
(annexe V) prend effet à compter du premier jour du mois de la 
ignalure de la présente convention. 
Fail à Paris, le 15 juillet 1954. 
(Suivent les signatures.) 


————— 








ANNEXE I 


DELEGUES DU PERSONNEL 


Le présent accord, pris en application de l'article 12, 2 alinéa, 
concernant les délégués du personnel, a pour objet de préciser les 
dispositions résultant de la loi du 16 avril 1946, modifiée par la loi 
du 7 juillet 1947. 

4° Les élections des délégués du personnel s'effectuent dans les 
entreprises, au cours de la période comprise entre le 15 janvier 
et le 15 février de chaque année. 

La date des élections sera déterminée, pour chaque société, par 
la direction après avis des organisations syndicales. 

2° Pour chaque entreprise, les organisations syndicales établissent 
des listes de candidats qui sont adressées à la direction. 

%e Sous réserve de ce qui est dit au paragraphe 4 ci-après, le per- 
sonnel est normalement réparti en deux collèges électoraux, les 
employés et agents de maîtrise formant un seul collège. 

4e La répartition du nombre des sièges entre les collèges électo- 
raux qui s'effectue dans les conditions prévues par la loi, doit assu- 
rer une représentation équitable des différentes catégories de person- 
nel. 

Cet équilibre devra être maintenu au cas où, dans une entreprise, 
une augmentation du nombre des collèges électoraux ou du nom- 
bre des sièges des délégués du personnel serait décidée par accord 
entre la direction et les organisations syndicales. 

5° Le vote par correspondance est admis pour le personnel vala- 
biement empêché. 

Dans ce cas, le vote devra intervenir dans des condilions telles 
qu'en soient assurés la liberté et le secret. 

L'envoi des bulletins devra obligatoirement s'effectuer sous dou- 
ble enveloppe; l'enveloppe intérieure ne devra porler aucune ins- 
cription, ni aucun signe de reconnaissance. 

6e Les opérations de scrulin et le dépouillement, ainsi que les 
sontestations qui pourraient naître à leur sujet, seront réglées 
conformément aux dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur. 

1» L'organisation matérielle des opérations électorales s'effectuera 
selon les dispositions du décret du 25 février 1939, lesquelles sont 
reprises, à titre de dispositions coutumières, pour l'application de 
la loi du 16 avril 1946, dans toute la mesure où elles ne lui sont 
pas contraires. 

A cet égard, il est notamment spécifié : 

La date et les heures des élections seront annoncées par les soins 
de la direction, huit jours au moins à l'avance, par un avis affiché 
dans les services et accompagné de la liste des électeurs et des éli- 
gibles ; 

Les réclamations, au sujet de cette liste, devront être formulées 
par les intéressés, quatre jours ouvrables avant l'élection ; 

Les listes des candidats devront être déposées, au plus lard, trois 
jours ouvrables avant la date fixée pour l'élection ; 

Ne pourront participer ou assister aux opérations électorales que 
les salariés appartenant au collège électoral intéressé; 

Les candidats pourront assister à l'élection; 

Le bureau de vote sera composé des deux électeurs les plus âgés 
et du plus jeune, présents au moment de l'ouverture du scrutin et 
acceptant ; 

La présidence appartiendra au plus âgé; 

Un salarié chargé de la feuille de paye, appartenant en principe 
au collège électoral intéressé, assistera aux opérations électorales 
et se tiendra à la disposition du bureau, notamment pour l'émar- 
gement des listes des votants et le dépouillement du scrutin; 

Le vote a lieu dans l'entreprise, à bulletin secret, en présence 
du bureau de vole; il doit intervenir de telle sorte qu'en soient 
assurés la possibilité matérielle, la liberté et le secret. Chaque élec- 
teur passera obligatoirement dans l'isoloir et après avoir mis son 
bulletin dans une enveloppe de modèle uniforme, déposera celle-ci 
dans l'urne ; 

Les bulletins ainsi que les enveloppes d'un modèle uniforme 
devront être fournis par la direction; 

Les bulletins contiendront uniquement les nom et prénoms des 
candwlats et leur appartenance syndicale s'il y a lieu; 

Les organisations syndicales ont la liberté d'établir l'ordre de pré- 
sentation de leurs listes. 


Il n’y à pas possibilité de panacher. 

Les bulletins incomplets, c'est-à-dire comportant des noms rayés, 
sont valables. à 

Il n'y à pas de vote préférentiel, c'est-à-dire que l'ordre de pré- 
sentation des noms des candidats sur les bulletins ne peut ètre 
modifié. 


A l'intérieur d'une même liste, les élus sont déterminés par ordre 
décroissant des voix. 

En cas d'égalité des voix à l'intérieur d'une même liste, c'est 
l'ordre de présentation de la liste qui détermine le candidat élu. 
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Si deux listes ont recueilli la méme moyenne et le méme nom- 
bre de voix, et s’il ne reste qu'un siège à pourvoir, ce siège est 
attribué, conformément à la loi, au plus âgé des deux candidats 
susceptibles d'être élus. 

Le dépouillement du vote a lieu immédiatement après la clôture 
du scrutin. Les opérations électorales ainsi que leurs résultats don- 
nent lieu à la rédaction d'un procès-verbal établi par le bureau de 
vote dans des conditions conformes au modèle-type ci-joint. Ce pro- 
cès-verbal sera fait en deux exemplaires, dont l’un sera affiché et 
l'autre conservé par la direction. Une copie conforme du procès-ver- 
bal sera communiquée aux organisations syndicales sur leur 
demande. 





Schéma-type indiquant les éléments essentiels à faire figurer dans 
un procès-verbal does élections de délégués du personnel (titu- 
laires ou suppléants). 





Nom de l'entreprise : 
Date des élections : 
Collège électoral ; .....scscrseneneossnsssnssssssnsensensennenssnsessesesesessses . 
Nombre de sièges à pourvoir : 


PRET TITETTEIIILITITILILIEETITITIIISIILILILILILIIIL LILI) 


Electeurs inscrits : 
Quorum : (1) ......ssoscssosossssssssencensesessensessoscnnesssesencsssessansesessescssessese 
Votants : 
Bulletins blancs : 
Bulletins nuls : 
Suffrages valablement exprimés: (1) msn ee 
Quotient électoral : 4) mms . 


PRRETETT TI TIILIETITELIIIITIIELLICILLIISIILLELLLEL LILI LEEEELLELEELELELLLELEL EE 


PPRPPTETT TITI TEE TITI TITI TITI ET EEE ET EC TEE EEE ELTEZELILTISZLLLLLLLIELLLEEELLLZ LL) LL) LEE). 


PPPETELTITI TT TITI TITI TITI LITE IEEE TETE EE ELLE TELE LCLE LEE EEEEEEEEEEEELEEELELLE EEE] 








LISTE (4) 


PPPPPETTI TITI EE EE EE CC CCECEELCELELECECRSSE TEE CE LEE ELEEEEELES LES 











DURS 08 TEL L.nnrosoocmessirsncssimodtedséie 





Nomire de voix recueillies par chaque liste : 


LES MEMBRES DU BUREAU : 
Signature : neevceences 


Nora Bee, — Conformément à la fturisprudence de la cour de 
cassation : 

4e Le quorum est atteint au premier tour si le nombre des votants 
_— non compris les bulletins blancs ou nuls — est au moins égal 
à la moitié des électeurs inscrits; 

% Le quotient électoral est égal au nombre total des suffrages 
valablement exprimés (c'est-à-dire le total des bulletins reconnus 
comme valables, à l'exclusion des bulletins blancs ou nuis) divisé 
par le nombre de sièges à pourvoir; 

3e Le nombre de voix de chaque liste est oblenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de la liste, par le 
des candidats de ladite liste. 








7 








































ANNEXE LU 


Le présent accord, pr:s en application de l’article 13, > alinéa 
concernant les comilés d'entreprises, a pour objet de préciser les 
dispositions résultant de l'ordonnance du 2 février 1945 modifiée 
par les lois des 16 mai, 7 juiiiet 1947 et 9 janvier 1954. 


A. — Elections. 


ie Les élections aux comités d'entreprises s'effectuent dans les 
entreprises, au cours de la période comprise entre le 15 novembre et 
le 15 décernbre de l'année. 

La date des élections sera déterminée, pour chaque société, par la 
direction après avis des organisations syndicales. 

2° Four chaque entrepr:se, les organisations syndicales établissent 
des listes de candidats qui sont adressées à la direction. 

Je Sous réserve de ce qui est dit au paragraphe 4 ci-après, le 
personnel est normalement réparti en deux coilèges électoraux, les 
employés el agents de maitrise formant un seul co:lège. 

4e La répartition du nombre des sièges entre les collèges électo- 
raux qui s'effectue dans les conditions prévues par la loi, doit 
assurer une représentation équitabie des diflérentes catégories de 
personne]. 

Cet équ'libre devra être maintenu au cas où, dans une entreprise, 
une augmentalion du nombre des coHèges élecloraux ou du nombre 
ces membres du comité d'entreprise sesait décidée par accord entre 
la d'rection et les organisations syndicales. 

se Des dispositions seront prises dans les entreprises pour que 
l'ensembie du personnel salarié de celles-ci bénéficie des disposi- 
lions égales et régementaires relatives aux élecl:ons aux comités 
d'entreprises. 

üe Le vote par correspondance est admis pour le personnel vala- 
b'ement empéché. 

Dans ce cas, le vote devra intervenir dans des conditions telics 
qu'en soient assurés la liberté et le secret. 

L'envoi des bulletins devra obligatoirement s'effectuer sous 
double enveloppe; l'enveloppe intérieure ne devra porler aueune 
inscrirtion, ni aucun signe de reconnaissance. 

7e Les opéralions de <errutin et de dépouillement, a'nsi que les 
contestations qui pourraient naitre à leur sujet, seront rég'ées 
conlormément aux dispositions législatives et régiementares en 
vigueur. 

8o L'organ'salion matérielle des opérations électorales s’effectmera 
selon les dispositions du décret du % février 1939, lesqueiles sont 
reprises, à litre de dispositions contumières, pour l'application de 
l'ordonnance du 2? février 1945, dans tloule la mesure où e.:les ne 
lui sont pas coniraires 

A cet égard, il est notamment spécifié : 

La date et les heures des élections seront annoncées par Jes 
soins de la direction, 15 jours au moins à l'avance, par un avis 
aftiché dans les services et accompagné de la liste des électeurs et 
des éligibles, 

Les réclamations, au sujet de cette liste, devront être formulées 
par les intéressés huit jours ouvrables avant l'élection. 

Les listes des candidats devront être déposées, au plus tard, six 
jours ouvrables avant la date fixée pour l'élection. 

Ne pourront participer ou assister aux opérations électorales que 
les salariés appartenant au collège électoral intéressé. 

Les candidats pourront assister à l'élection. 

Le hureau de vote sera composé des deux électeurs les plus 
âgés et du plus jeune présents au moment de l'ouverture du scru- 
lin et acceptant. 

La présidence appartiendra au plus Agé. 

Un salarié chargé de la feuille de paye, appartenant en principe 
au collège électoral intéressé, assistera aux opéralions électorales 
et se tiendra à la disposition du bureau, notamment en ce qui 
concerne l'émargement des listes des votants et le dépouillement 
du scrutin. 

Le vote a lieu dans l'entreprise, à bulletin secret, en présence 
du bureau de vote: il doit intervenir de telle sorte qu’en soient 
assurés la possibilité matérielle, la liberté et le secret. Chaque élec- 
teur passera obligatoirement dans l’isoloir et, après avoir mis son 
bulletin dans une enveloppe de modèle uniforme, déposera celle-ci 
dans l’urne. 

Les bulletins ainsi que les enveloppes d'un modèle uniforme 
devront étre fournis par la direction. 

Ces bulletins contiendront uniquement les nom et prénoms des 
candidats et leur appartenance syndicale s'il y a lieu. 

Les organisations syndicales ont la liberté d'établir l’ordre de pré- 
sentation de leurs listes. 

I n'y a pas possibilité de panacher. 

Les bulletins incomplets, c'est-à-dire comportant des noms rayés, 
sont valables. 

I n'y a pas de vote préférentiel, c'est-à-dire que l'ordre de pré- 
sentation des noms des eañdidats sur les bulletins ne peut étre 
modifié. 
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A l'intérieur d'une même liste, les élus sont déterminés par 
wrdre décroissant des voix. 

En cas d'égalité des voix à l'intérieur d'une même liste, c'est 
rordre de présentation de la liste qui détermine le candidat élu. 
Si deux listes ont recueiili la même moyenne el le mcme nom- 
es bre de voix et s'il ne reste qu'un siège à pourvoir, ce siège est 
” attribué, conformément à la loi, au plus âgé des deux candidats 
susceptibles d'être élus. 

Le dépouillement du voie a lieu immédiatement après la clôture 
du scrutin. Les opérations électorales ainsi que leurs résultats 
jonnent lieu à la rédaction d'un procès verbal établi par le bureau 
te vole dans des conditions conformes au modèie type ci-joint. 
ce procès-verbal sera fait en deux exemplaires, dont l’un sera 
aïiché et l'autre conservé par la direction, Une copie conforme 
du procès-verbal scra communiquée aux organisations syndicales 
sur leur dema&nde. 


B. — Fonctionnement. 


les jo Le coraité d'entreprise coopère avec la direclion à l'amélio- 
ralion des conditions collectives de travail el de vie du personnel 
lo- uinsi que des règlements qui s'y rapportent; 


Le comité d'entreprise assure ou contrôle la gestion de toutes 
les œuvres sociales établies dans l’entreprise au bénéfice des sala- 
nés ou de leurs familles, ou participe à cette gestion, quel qu'en 


5e, soit le mode de financement, dans les conditions qui sont fixées 
re par le décret du 2 novembre 145. 
ire Conformément à la loi du 8 août 1919, le financement des œuvres 


sociales sera déterminé à l'intéiieur de chaque entreprise. 

jue Dans la mesure nécessaire à l'organisation et au fonctionnement 
)si- de certaines inslilulions Sociales communes à plusieurs sociétés, 
ayant des comités d'entreprise distincts, il sera constitué un 
comité interentreprises dans les conditions prévues rar l'article 9 


\la- du d‘eret du 2 novembre 1945: 
3e Dans l'ordre économique, le comilé d'entreprise exerce, à titre 
es consuliatif, les attributions ci-après : 


a) Il étudie toutes les suggestions émises rar la direction ou par 
ous le personnel dans le but d'accroître la production et d'améliorer 
ane le rendement de l'entreprise et propose l'application des sugges 


tions qu'il aura retenues. Il peut émettre des vœux concernant 
l'organisation générale de l'entreprise et les questions de pro- 
ées ductivité. 

b) I propose, en faveur des travailleurs ayant apporté, par leurs 
initiatives et leurs propositions, une collaboration parficulièrement 
era ulie à l'entreprise, touie récompense qui lui semble méritée. 
ont c) H est obligatoirement consulté eur les questions intéressant 
l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise. 

d) 11 est obligatoirement informé des bénéfices réalisés par l'entre- 
prise et peut émettre des suggestions sur l'affectation à leur donner, 
Le chef d'entreprise devra faire au moins une fois par an au 
comilé d'entreprise un rapport d'ensemble sur l'activité de l'entre- 
prise ainsi que eur ses projets pour l'exercice suivant, 

Dans le souci de permeltre au comité d'entreprise l'exercice 
normal de son rôle consultatif, le chef d'entreprise veillera à four- 
nir, en temps voulu, au comilé toutes les informations utiles reia- 
lives aux questions sur lesquelles il est consulté. 

jo Lorsque l’entreprise revêt la forme d'une société anonyme, la 
direction est ,en outre, tenue de communiquer au comité, avant leur 
présentation à l'assemblée générale des actionnaires, le compte de 
profits et pertes, le bilan annuel et le rapport des commissaires 
aux comples, ainsi que les autres documents qui seraient soumis 
à l'assemblée générale des actionnaires. 

Le comité d'entreprise peut convoquer les commissaires aux 
comniles, recevoir leurs explications sur les différents postes de ces 
documents ainsi que sur la situation financière de l'entreprise et 
formuler toutes observations utiles, qui seront obligatoirement trans- 
Inises à l'assemblée générale des actionnaires en même temps que 
le rapport du conseil d'administration, 

Au cours de la réunion consacrée à cet examen, le comité d'en- 
reprise peut se faire assister d'un expert complable pris sur une 
liste élablie, dans le ressort de chaque cour d'appel, par arrêlé du 
Ministre du travail et du garde des sceaux, ministre de la justice, 
sur la proposition du procureur général. Cet expert est rémunéré 
par l’entreprise. 

L'expert comptable peut prendre connaissance des livres comp- 
lables énumérés par les articles 8 et suivants du code du commerce. 
Les membres des comités d'entreprise ont droit aux mêmes commu- 
hications et aux mêmes copies que les actionnaires et aux mèmes 
époques. 

En outre, deux membres du comité d'entreprise, délégués par le 
Comité et appartenant, l'un à la catégorie des cadres, l'autre à la 
Catégorie des employés et agents de maitrise, assisteront, avec voix 
consullative, à toutes les séances du conseil d'administration. 

Le chef d'entreprise ou son représentant doit faire connaître 
à la réunion du comité qui suit la communication du procès-verbal, 
sa décision motivée, si celle-ci n'a déjà pas été donnée, sur les 
Propositions qui lui auront été soumises. Les déclarations sont consi- 
Enées au procès-verbal, 


les 
avis 
s et 


lées 
six 
que 


plus 
CTU- 


cipe 
rales 

qui 
nent 


ence 
vient 
élec- 

son 
le-ci 


)rme 


des 








Schéma-type indiquant les éléments essentiels à faire figurer dans 
un procès-verbai des élections des comités d'entreprises (iiiulaires 
ou suppléants). 

















= 2 
Nom de l'entreprise : .…............soccsssosesossseosssseossonsssossesssssssssesscosesss . 
Date ON OS T'AS... LR. lit déiééé ect ieteditne cé Écosse A 
Conan  CIDENRRR : ….....sssissocsrescnconsensnssossesscensensopsssesnisnsneestsesetessésons . 
Nounbre de alèges À DOUFVOIP : ........socsessssssnscosencsssosconossnenssssssees . 
Mipoteuee: IMOGRIS :: .ssscrooes mmmaidmenmmtonipentééssesennterspesnns isécuie 
CR LEUR nn iisodenstsoconodocsseecte this sit en 
VO 2 '.-napessetsnuenepenponsrenmntmnpesensteeséenssreseetenstlaseéesnsrssesesessisente . 
ON OP rnnioltssstenesbai units = 
Bulletins nuls : .…. sooséitséésés et bsdbdidaibiés cciees smsliistssnesisesssedptspsien … 
Suffrages valablement exprimés: (#) ss bte PA 
Queotlent Goctorn : L) ….…........soosssscssssscsnsessessnonsssescrcusesessssenvesuosssueses . 
LISTE (4) 

Nom Nombre de voix. 

Total des voix : ss asrsonalns SARA 
LISTE (@) 

Nom. Nombre de voix. 
ss... . PPETELILIILILLELLLLIELLELLLLLLLLL))] 
Total des voix : pseanee meérsenennennset mue menteneerenenenneeeneeeeneene 
LISTE  () ete. 

Nom. Nombre de voix. 
Total des voix : en.sssee sonsssses +. implrmtiénrres-ssrinshe 
Nombre de voix recueillies par chaque liste : (*) . 
EVELLEILILLLLIILIIIIILILILLILLIILILLLILILE TLELELELELL ELLE ELLE EEE EEE LEE EEE EEE EEE EEE EEE EEE ESS SSSR .. 
Attribulion des sièges au quotient: csossoveses css . 
Attribution des sièges à la plus forte moyenne : ess 
CTEPEPTEEELEIELTE CELTIEELEZLZ CEPTETTELELIIIEZ PPETELLLITILILIIILIIILLILLILLL) CETEITILIL) CPEELLTIIILILILIIILLILL] LL! 
Do ssl esmsslinseenten D'ou nomistisiesteses FE pa 

LES MEMBRES DU BUREAU : 

EP ché D APR 


Nora Ben, — Conformément à la jurisprudence de la cour de 
Cassalion : 


1° Le quorum est atteint au premier tour si le nombre des votants 
— non compris les bulletins blancs où nuls — est au moins égal 
à la moilié des électeurs inscrits; 


2e Le quotient électoral est égal au nombre total des suffrages 
valablement exprimés (c'est-à-dire le lotal des bulletins recoennns 
comme valables, à l'exclusion des bulletins blancs ou nuls) divisé 
par le nombre de sièges à pourvoir; 

3° Le nombre de voix de chaque liste est obtenu en divisant le 


total des voix recueillies par les Candidats de la liste, par le nombre 
des candidats de ladite liste. 
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ANNEXE WI 


COMITE INTERENTREPAISES DES SOCIETES D'ASSURANCES 
Statuts du comité interentreprisos des sociétés d'assurances. 


CONSTITUTION 


AT. ter, — 1! est institué, en exécution de la décision du 27 mai 
A%é6, entre les entreprises d'assurances, un comité interentreprises 
chargé, conformément aux dispositions du titre II du déeret du 
2 novembre 1945 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 22 février 1945, modifiée par les lois 
des 16 mai 1946 et 7 juillet 1947, instituant des comités d'entreprises, 
d'assurer ou de contrôler la gestion de toutes les œuvres sociales 
communes existantes et futures au bénéfice des salariés et de leur 


famille, ou de participer à celte gestion. 


Art, 2 — Le siège du comité interentreprises est fixé à Paris, 


À, rue de la Chausste-d'Anlin, 11 peut être transféré en toul autre 
leu par décision de ce cornilé, 


Comrosrron 


Art. 3, — Le comité interentreprises comprend: 


ud) Quatre représentants des chefs d'entreprises, désignés par ces 
derniers; 

b) Seize représentants salariés choisis, autant que possible, de 
façon à assurer la représentation des diverses calégories de per- 
sonne. 

Ces représentants seront pris au sein des comités d'entreprises et 
désignés par ces derniers. 

Four les entreprises ne possédant pas de comilé, les délégués du 
personnel de ces entreprises désigneront leurs représentants sans 
que le nombre total des représentants ainsi désignés puisse excéder 
le quart aes représentants désignés par les comités, 

Un membre du comité interentreprises peut représenter les sala- 
rés de plusieurs entreprises. 

La répartition des sièges entre les représentants des salariés des 
entreprises considérées sera eBlectute d'un commun accord entre 
les comités d'entreprises et les organisations syndicales intéressées 
les plus représentalives ou, # défaut, sur décision de l'inspecteur 
du travail. 

Les membres du comité interentreprises sont désignés pour la 
durée de leur mandat à leur comité d'entreprise. 


Art. 4 — Le président du comité interentreprises est choisi parmi 
les représentants des chefs d'entreprises, le secrciaire parmi les 
représentants des salariés. 


Art, 5. — Assistent aux séances du comité interentreprises et avec 
Voix consultative : 

Un représentant de l’organisation syndicale la plus représentiiive 
des entreprises ; 

Quatre représentants des organisations syndicales les plus repré- 
senlatives des salariés. 


Art, 6. — Les décisions du comité interentreprises sont prises par 
accord avec les représentants des employeurs et des salariés. 

En cas de désaccord, le comité interentreprises se réunit à nou- 
veau, Si, après cette nouvelle délibération, le désaccord persiste, les 
deux délégaticns des employeurs et des salariés désignent chacune 
un arbitre. Si ces arbitres n'arrivent pas à un accord, ils désignent 
un surarbitre qui prend la décision, 


ATTRIBUTIONS 


Art, 7. — Le comité interentreprises est investi des attributions 
prévues par le titre HI du décret du 2 novmbre 1945 porlant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'ardonnance 
du 22 février 1955 modifite par les lois des 16 mai 196 et 7 juitlet 
4947, mstiluant des comités d'entreprises, dans la mesure nécessaire 
à l'organisation et au fonctionnement des œuvres sociales vistes 
à l'article 1er ci-dessus. 


Art, 8. — A la fin de chaque année, le comité interentreprises fait 
un comple rendu détaillé de sa gestion financière qui est porté à la 
connaissance du personnel des entreprises. Ce compte renJu doit 
indiquer notamment, d'une part: le montant des ressources dont il 
aura pu disposer dans le cours de l'année et, d'autre part: le mon- 
tant des dépenses assumées par lui. Chacune des différentes iustitu- 
Uons sociales doit faire l'objet d'un budget particulier, 





CONSTITUTION DES SOUS-CONITÉS 


Art, 9. — MN est créé, pour chaque œuvre sociale, dont la gestion 
est assurée conformément aux dispositions du titre HI de l'article 3, 
alinéa 1e, titre 1, du décret du 2? novembre 1945, un sous-Commilé 
interentreprises distinct auquel le comité interentreprises délègne, 
sous réserve des dispositions prévues à l'article 11 ci-après, lous les 
pouvoirs pour assurer la gestion de l'œuvre socle en Quesiun 
dans la mesure nécessaire à son organisation et son fonctionnement, 

Chaque sous-comité établit son règlement intérieur qui sera suu- 
mis à l'approbation du comité interentreprises. 


COMPOSITION DES SOUS-COMITÉS 


Art, 10, — Chaque sous-comité comprendra: 


a) Des représentants des chefs d'entreprises, désignés par ces 
derniers ; 

b) Des représentants salar'és choisis, autant que possible, de façon 
à assurer la représentation des diverses catégories de personnel. 

Leur nombre sera fixé par le comité interentreprises. 

Les représentants salariés seront pris au sein des comités d'entre- 
prises bénéficiaires de l'œuvre envisagée, et désignés par ces 
derniers. 

Pour les entreprises ne possédant pas de comité, les délégués du 
personnel de ces entreprises désigneront leurs représentants sans 
que le nombre total des représentants ainsi désignés puisse excéder 
le quart des représentants désignés par les comités. 

Un délégué au sous-comilé peut représenter les salariés de 
plusieurs entreprises. 

La répartilion des sièges entre les représentants des salariés des 
entreprises considérées sera effectuée d'un commun accord entre 
les comités d'entreprises et les organisations syndicales intéressées 
les plus représentatives ou, à déjaut, sur décision de l'inspecteur du 
travail. 

Les membres des sous-comités sont désignés pour la durée de leur 
mandat à leur comité d'entreprise. 


Art. 11. — Ehaque sous-comilé devra, pour la gestion de l'œuvre 
sociale dont il a la charge, avoir un budget propre et lenir une 
comptabilité distincte. 

Les ressources versées pour le fonctionnement d'une œuvre sociale 
déterminée seront obligatoirement affectées au budget du sous- 
comité intéressé s'il en existe, 

Les seules entreprises dont le personnel bénéficie d'une œnvre 
sociale déterminée peuvent être appelées à participer aux dépenses 
de celle œuvre soriale, et, cela, dans la proportion du nombre de 
leurs salariés bénéficiaires, 

Chaque sous-comité devra, chaque année, présenter au comité 
interentrèprises un rapport moral et financier sur la gestion de 
l'œuvre sociale qui lui a été confiée, 

Le comité interentreprises pourra déterminer un certain nombre 
d'opérations pour lesquelles son approbation sera nécessaire avant 
qu'elles soient effectuées par chaque sous-comilé. 

Le comité interentreprises pourra désigner pour chaque sons- 
comité déterminé une commission de contrôle chargée de surveiller 
la gestion financière dudit sous-comité, 

Chaque sous-comité pourra être tenu de constituer des réserves 
par décision du comité interentreprises. 


DISSOLUTION DES SOUS-CONITÉS 


Art. 12. — En cas de dissolution d'un sous-comilé, par suile de la 
disparition de l'œuvre sociale correspondante, la dévolution du solde 
des biens particuliers au sous-comilé sera effectuée au profit des 
comités d'entreprises des sociétés dont le personnel bénéficie des 
institutions sociales dissoutes. 

En ce qui concerne les sociétés bénéficiaires n'ayant pas de 
comité d'entreprise, cetle dévolution sera faite au profit des œuvres 
sociales particulières auxdites sociétés. 

Art. 13. — Le comité interentreprises est représenté en justice 
et dans tous les actes de la vie civile par son président, Celui-ci 
peut déléguer ses pouvoirs notamment aux représentants qualifiés 
des sous-comilés chargés de Ja gestion d'œuvres sociales parti- 
culières. 

Art. 14. — Les présents statuts ne pourront être modifiés que sur 
décision prise à l'unanimité des parties représentées au comité inter- 
entreprises. ‘ 

Art. 15, — Toute société qui désire bénéficier d'une œuvre sociale 
commune adhérera aux présents slatuts, 
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NOMENCLATURE DES EMPLOIS à 





. EMPLOIS 


DEFINITIONS 





4 


t# 


3 


40 
di 
42 


43 
ai 


46 
47 


48 


x Dactylographes 








) 


CATEGORIE 1! 


Travailleurs manuels et personnel de service. 
Employés effectuant des travaux manuels simples et courants qui n’entrent pas dans le cadre profess'onnel de l'entreprise. 


Conducteurs de monte-charge (sans 
mavuutention). 
Personnel de nettoyage......... 


VeiHewrs de nuit {sans rondes), 


Employés effectuant des 


Employés exécutant des travaux simples de netloyage sans lavage ni encaus- 
liquag”, 


CATEGORIE 


Personnel d'exécution. 
travaux qui n’exigent qu'une iniliation de courte durée 


ou une furrualion professionnelle très simpre. 


Concierges du siège social ou des 
succursales. 

débutant dans la 
pratiqué de la machine’ à écrire. 

Employés du courrier...........,... 


Employés aux magasins ou à l'éco- 
nomat,. 

Garçons de bureau. 

Gärçons de courses, 

Huissiers. 

Liftiers. 

Personnel d'entretien...,........... 


Tireurs de pièces..... Sécere Svoédooee 
Veilleurs de nuit (avec rondes)...... 


Adressographes, ronéographes, poly- 
copieurs. 

Archivistes, teneurs de casiers..... 

Dactylographes débutant dans la 
profession des assurances. 

Employés aux écrilures, 
d'ordre. 


travaux 


Employés am service des borde- 
reaux. 
Employés au service des immeubles. 


Encaisseurs (1° degré).............. 








PREMIER ÉCHELON 


Employés ayant moins de trois mois de pralique de la machine à écrire. 

a) À l’arrivée du courrier: de l'ouverture des enveloppes, 
Au départ du 
et de 


Employés chargés : 
du premier tri du courrier sans leclure et du compostage ; b) 
courrier: de la mise sous pli sans Collalionnement, du timbrage 
l'expédition. 

Empioyés chargés uniquement de la manutention et de la garde sans respon- 
subtilité, dans les magasins ou l'économat, 


Employés exécutant des travaux de nelloyage avec lavage ou encaustiquage, 
chargés du transport des méubies, 

Employés chargés de la sortie et du transport de pièces ou de fiches. 

Travailleurs qui, tout en assurant fa nuit la garde des locaux, doivent effec- 
tuer des rondes méthodiques à intervailes fixes, suivant un itinéraire prévu, 
et qui doivent faire preuve éventuellement d'une certaine initiatuve dans 
le Cemaine de la sécurité. 


DEUXIÈME ÉCHELON 


Employés ulili$ant une machine à adresses, un duplicateur ou toute autre 
mechine à polycopier d'usage facile. 

Employés chargés du classement et de la responsabilité de ce classement. 

Employés pratiquant la machine à écrire depuis au moins trois mois, mais 
avant moins de trois mois de pratique dans la proféssion des assurances. 

Enployés occupés à tout ou parlie des travaux ci-après: copies manuelles; 
transcriptions; enregistrement du courrier; inscription de bons, fâctures, 
commandes ; classement de devis; réception et enregistrement des bulletins 
de trensferts; confection de certificats de titres; immatriculation et numé-" 
rotag ; envoi d'accusés de réceplion aux assurés et agents; travaux maté- 
riels d'expédilion de mandats; numérotage, inscription des polices et ave- 
nants;, enregistrement du relour des polices signées; annotalions des 
propositions (en incendie); tenue à jour de registres de renouvellements, 
de remplacements, de résiliation; tenue à jour de contrôle ; envoi de lettres 
de renouvellement et de remplacement; confection et pointage de borde- 
reaux à l'encaissement; bordereaux de résiliement; confection et tenue à 
jour de documents tels que répertoire, fiches signalétiques, fiches de règle- 
ment. fiches de courtiers, fiches servant à la reclification des quiltances, 
cartes dé débit et da crédit; confection et tenue à jour d'échéanciers et 
quiliances, sans calcul, ni contrôle d'encaissement; établissement de sou- 
ches et quittances sans contrôle, de cartes de portefeuilles d'après les bor- 
dercaux de souscription; recherches sans vériticalisn des applications sur 
les bordereaux de primes et de sinistres, sur les bordereaux de réassurances 
en acceplation ou en cession, primes ou sinistres; travaux simples de 
bureau annexes à la mécanographic; travaux pour l'actuariat n'exigeant 
pas d'initiative et comportant seulement des calculs simples avec usage des 
baremes préétablis. 

Frnployés chargés de la conlection des bordercaux avec calcul de pourcen- 
tages simples. 

Employés chargés de la confection des quitlanres dé loyers, prestations et 
Charges, ainsi que des bordereaux de trimestres et de loyers, 

Employés procédant uniquement aux encaissements à l'extérieur ou à domi- 
cite, sur tournées toutes préparées. 
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22 Extracteurs ...... roddétéset sévés Employés effectuant l'extraction et le classement manuels des cartes perfa- 
rées, avec, le cas échéant, les travaux de vérification et de rectification nn 
mévaniques ne comportant ni la connaissance de la coditication, ni la 
lectur: ou le contrôle des pièces. 

2 Perfora'eurs, poinconneurs sur ma- | Employés chargés de la perforal.on des cartes de machines à stalistiques 


t2 
id 


CS 


no 


_. 











chines à cartes perforées (débu- 
tants). 

Préposés aux magasins et à l'éco- 
normat, 


Rechercheurs de pièces el de dos 
siers (fer degré). 


Sténodactylographes débutant dans 
la pratique de la sténodactylogra- 
phie. 


Téléphonistes (1er degré)...... sé 


leneurs de registres....... 





ayant moins de six mois de pralique du métier, 


Employés ayant la responsabilité, la surveillance et le contrôle des magasins 
et de l’économat. 

Rceinurque, — Ce préposé a rang d'agent de maîtrise fer échelon, à moins 
qu'il ne réponde par ailleurs aux condilions requises pour le ? échelon 
d'agent de maitrise. En cas de partage de responsabilités, nolamment par 
suite de l'existence de locaux différents, il pourra y avoir plusieurs agemis 
de mailrise 17 échelon, 

Employés connaissant la circulation des pièces et dossiers dans les services, 
et capables d'effleciuer les recherches courantes de pièces qui peuvent leur 
Ctre demandées. 

Employés ayant moins de six mais de pratique de sténodactylographie, et 
n'élant pas en mesure d'effectuer dans les mêmes condilions de rapidité 
et de presentation les travaux effectués par les siénodactylographes qualifiés 
du deuxième degré définis plus loin sous le n° 72, 

Employés occupés à recevoir et à distribuer des communications téléphoni- 
qu:s sur poste d'un maniement simple et à possibilités réduites de trafic. 

Employés chargés de la tenue des registres ou livres auxiliaires ne coîMmpvr- 
tant ni rapprochement, ni balance ou arrêté des comptes. 


CATEGORIE HI 
Personnel qualifié. 


Emplovés effectuant des travaux qui cxigent une formation pruwessionnelle approfondie. 
pro) 5 PI 


PREMIER ÉCHELON 


(Préformation professionnele approfondie.) 


\iles-guichetiers ,.......... codoosvss 


Aides-rédacleurs ............ sécodé 
Aides-s'atisticiens et calculaleurs... 


Calculaleurs simples...... 


Commissionneurs (1 degré)........ 


Condncteurs de trieuses......,,...., 
Dactylugraphes (1er degré).......... 


Distribuleurs du courrier... 


Mécanagraphes simyples............. 

Opérateurs sur machines Ormig.... 

Perfora'eurs, poinçonneurs sur ma- 
chines à cartes perlorées (fer de- 
g'é). 

Rechercheurs de pièces et de dos- 


sicrs (2 degré). 


Sténodactylographes ({r degré)... 


Teneurs de livres avec rapproche- 
ments sans balances, 








Employés assistant les guicheliers dans les besognes secondaires et simples, 
navant pas les connaissances demandées aux guicheliers, ni leurs respon- 
sabilités, mais appelés à donner au public des renseignements ordinuires 
ne comporlant que la sunpie application des tarifs et des règlemen:s 
linprimés. 

Employés se formant aux fonctions soit d'assistant rédarteur, soit de rédac- 
teur du premier ou du deuxième degré, pendant la période de formation à 
l'un de ces emplois jun an au maximum). 

Employés sé formant aux fonctions soit d'assistant statisticien et calculateur, 
soit de te:hniïien-statisticien, pendant ;a période de formation à l'un de 
ces emplois (um an au maximum). 

Employés elleciuant des calculs simples à l’aide d'une machine et capables 
de transmeltre correctement le résullat de leurs opérations, Employés au 
service des immeubles, effectuant ces calculs sans barèmes préélablis pour 
l'élablissement des quittances d2 loyers, prestations et charges. En assu- 
rances Mmarilimes: calculs de prorala et epéraljons simples n'exigcant pas 
de s2 reporier aux documents d'origine, 

Emplusés effectuant le calcul des commissions en affaires nouvelles, sans 
calcul de prorala. " 

Employés aptes à conduire une machine à cartes perforées du {ype trieuse. 

Employés ayant plus de trois mois de pratique de la machine à écrire, dans 
la profession des assurances, mais qui ne sont pas en mesure d’efleciuer 
dans les mêmes conditions de rapidité et de présentation les travaux effec- 
tués par les dactylographes qualitiés du deuxième degré définis plus loin 
sous le n° 49. 

Emyloyés chargés, d'après lecture du courrier, de son acheminement dans 
les différents services. 

Employés sur machines mécanographiques n'eflectuant que des travaux 
simples. 

Employés chargés du tirage, À l’aide d'un cliché unique, des différentes p'èces 
concernant uné même affaire: polices, quittances, bons de commissivns, 
fiches, dossiers, bordereaux, sur machines Ormig ou similaires. 

Ervployés chargés de la perioralion des cartes de machines à statistiques, 
ayant plus de six mois de pratique du métier et capables de 7.000 perlwra- 
tions à l'heure avec 2 p. 400 d'erreurs et 3 p. 100 de gâche au maximum. 

Employés ayant une connaissance approfondie de la circulation des pièces 
el ds dossiers dans les services, et capables d'effectuer toutes les recher- 
ches de pièces qui peuvent leur être demandées. 

Emyloyés ayant plus de six mois de pratique de la sténodac!ylographie dont 
trois mois dans la profession des assurances mais qui ne sont pes en 
mesure d'efleciur dans les méines conditions de rapidité et de présentation 
les travaux effectués par les sténodactylographes qualifiés du deuxième 
degré définis plus loin sous le n° 72, .5ù 

Employés chargés de la tenue de livres auxiliaires ne comportant que rappro- 
chements, sans balances ni arrètés de comples, 
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61 
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Assistants-rédacteurs 


Assistants-rédacteurs du service du 
personnel. 


Assistants-statisticiens 


CRRRELREELIELLRLE 


Calculateurs-régular'sateurs en réas- 
surances. 


Cod'fleurs sssssosessssssssssnenssres 
Commissionneurs (2° degré)....,..... 
Dactylographes qualifés (2 degré). 
Dactylographes confectionneurs de 


polices. 


Encaisseurs (2° degré).............. 


Etampeurs ... 
Mécanographes ............. ATTIIIT 


PRRRELELEEEEII ELLE 


Multigraphistes ..................es. 
Opérateurs sur machines à cartes 
perforées (1er degré), 


PayOUrs ....soococoocsocssoeseses eee 


Perforaleurs, poinçonneurs sur ma- 
chines à car:es perforées (2? de- 
gré). 


Rédacteurs conteulieux primes..... 


Rédacteurs aux rentes......,,...... 


Téléphonistes (2 degré)............ 


Teneurs de livres avec balances... 


Traducteurs (1er degré).............. 


Trieurs qualifés.,.................., 


Vérilicateurs au service médical... 





D&UXIÈME ÉCHELON 


Employés chargés de tout ou partie des tâches suivantes: résiliements, cor. 
respondance avec les assurés, vérilicalion du relour des polices signées, 
correspondance et surveillance des agences, silualion générale des agences, 
éablissement d'avenants siunples sur affaires en cours. 

Employés chargés du décompte des salaires et des allocalions, des retenues 
à la suurce et des travaux matériels d'élablissement des fiches de paye et 
des documents ou états pour la sécurité sociale et le Trésor, 

Employés chargés de tout ou parlie des lâches suivantes: calcul des encais- 
semenlts; Salistiques des sinistres; d'pouiilement des bordereaux de résilie- 
ments et de cessions en réassurances; catégorisation des risques et tenue 
Gus :.r05 sla:isliques d'agcnces; vérilicaltion et coditication des bortercaux 
en chiffres; cal-ul des impôts à appliquer à chaque police d'après barèines 
élabiis à l'avance, 

Employés effectuant le calcul des proportions statistiques des risques d'après 
des règles précises, l'applicalion aux cessiennaires ou rélrocessionnaircs 
d'aprés les proporlions précisées par le chef Ge scr\ice, avec usage de 
machines à Calculer simples. 

Employés chargés de la codificalion des documents de base destinés à la 
periuraïion des cartes. 

Employés effectuant le calcul des commissions différées, 
sur prorala. 


2 


ou escompiées, ou 


| Emplovés sur machines à écrire, capables d'effectuer 40 mots-minute, no 


faisant pas de fautes d'orthographe, ct présentant leur travail d'une façon 
Salisfwisante. 

Employés confectionnant des polices et avenants en plusicurs exemplaires 
d'après un code sans travaux de rédacion). 

Employés procédant aux encaissements à l'extérieur ou à domicile, en prépa- 
ranut eux-mêmes leurs tournées; s’occupant des versements en banques, 
recours ou opéralions entre compagnies. 

Employés effectuant la confection des clichés d'une machine Adressograph, 

Employés travaillant sur les machines Eiliot-Fischer, Burroughs ou similaires, 
el capalies d'assurer toutes les opérations qui peuvent être effectuées sur 
ces luachines, sans (ravaux comptables. 


Emplaxés chargés des travaux de composition et de tirage sur appareil du 
l\pe mulligraph. 

Employés ayant la pratique du type de machine auquel ils sont affectés, 
pouvant élablir d'après schéma les lableaux de connexion couramment 
ulilisés, et ayant en même temps les connaissances suffisantes pour assurer 
la cunduile d'autres machines plus simples, 

Employés effectuant sous la responsabilité du caissier comptable le payement 
d'aprés les pièces complables et chargés de l'établissement des bordereaux 
d'cncaissement. 

Employés capables d'assurer à la cadence de 9.008 perforalions à l'heure, avec 
2 p 100 d'erreurs et 5 p. 100 de gâche au maximum, la perforation sur 
machines numériques où alphanumériques des différents modèles de cartes 
ulilisées par l’entreprise. 

En-ployés chargés du recouvrement des primes arriérées, capables d'apprécier 
des possibilités, de l'opportunité, de la nature des poursuites à engager, et 
de donner aux correspondants judiciaires de l'entreprise des instructions 
simples, en vue de l'exéculion des poursuiles éventuellement par projet 
d'exploit ou de conclusions simples. Ceux de ces employés qui sont amenés 
à muwttre en œuvre des connaissances simlilaires à celles des postes 71 
rédacteurs production premier degré) et 86 (rédacteurs production deuxième 
digré) sont classés au niveau desdits emplois 


Employés effectuant la constitution des rentes ou le service de leurs arrérages, 
ne suivant pas les procédures en revision. 

Emplosés occupés à recevoir et à distribuer des communications téléphoni- 
ques à l’aide d'un central (aulomatique ou non) dont les possibililés de 
tra'ic nécessitent, en principe, un travail ininterrompu. 


Employés chargés de la tenue de livres auxiliaires de la comptabilité et de 
travaux annexes, avec balances et arrêtés de comptes. 

Fruployés exclusivement occupés en permanence à traduire en français des 
documents professionnels (polices, avenants, bordereaux, états de risques) 
élablis en une langue étrangère. 

Eemürque: Pour tout autre travail de traduction, il y a lieu d'appliquer 
la prime de langues étrangères visée à l'article 22 ci-après. 

Emp'ovés préparant, organisant et eflectuant un ensemble d'opérations per- 
Imetlant d'aboutir à une sélection demandée. 

Employés chargés de la vérificalion et du règlement de notes médicales et 
de factures ou mémoires pharmaceuliques. 
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EMPLOIS 


DEFINITIONS cs 





Aïldes-Caissiers ......00...0 Éocedecss 


bac!ylographes rédacteurs.......... 


Guichetiers (1er degré)....s..ssosss 


Employés qualiliés d'acluariat...... 


Employés qualifiés en assurances 


maritimes, 


Lecteurs contrô'eurs de pièces...... 


Rédacteurs production (fer degré)... 


Sténo-Jact;lographes qualifiés (2% de- 
gré). 


Vérilicateurs de cartes perforécs.….. 


Vérificateurs complables (socié'és 


mécanisées), 
Vérificateurs de polices (1er degré). 


Vérilficateurs en réassurances....... | 
‘ 





TROISIÈME ÉCHELON 


Employés chargés, sous la responsabilité du caissier comptable, de payements, 
d'eoncaissements êt d'opéralions de caisse. 

Employés dactylographes du deuxième degré, ayant indépendamment de la 
connaissance de leur mélier une formation technique qui leur permet de 
rédiger des polices sur les indicalions soinmmaires qui leur sont données. 


Employés chargés de recevoir la clientèle et de donner des renseignements 
récessi'ant les connaissances techniques du rédacteur production (premier 
drgré). 

Emnployés procédant à l’élablissement des comptes divers ou chargés de la 
gestion d'un compte dé tatégorie d'assuranee. 

a) En production: Employés travaillant sur contrats où avis d’aliments, char 
gés de l'application ce tarifs préétablis ou forfaitaires, de la ressortie des 
primes, de la régularisation périodique, de la confection des bordereaux, 
de la tenue des siluations primes sinistres des contrats et polices; b) En 
sinistres Employés chargés de la constitution des dossiers de sinistres, avec 
vérification des pièces présentées et élablissement, sous contrôle, de règle- 
mens d'avaries particulières. Vériticalion de exactitude matérielle des 
règlements faits par les agents; c) En réassurances: Employés chargés de 
la ‘enue des fiches corps ou voyages ‘pour les traités facultés excédent). 
Centratisation et détermination des éléments destinés à la préparation des 
cessions et réclamations. 

Employés ayant une instruction ou des connaissances étendues qui ieur per- 
metlent d'effectuer le contrôle de la rédaction des diverses catégories de 
polic:s el avenants après leur confection, à l'exclusion du contrôle des 
larilications. 

Employés chargés pour une seule catégorie de contrats du maniement et de 
l'application des tarifs el de la rédaction des polices et avenants simples 
ou complexes, de la correspondance et des demandes de renseignemen!s 
prévues aux propositions. Sont toutefois rédacteurs du deuxième degré les 
employés spécialisés dans le risque industrie) en incendie, ou pratiquant 
les bourses vol ou incendie. 

Employés capables d'effectuer 100 miots-minute en sténozraphie, 40 mots 
minute en dactylographie, ne faisant pas de faute d'orthographe, et pré- 
sentant leur travail d'une façon salisfaisante. 

Employés effectuant la vériticalion mécanique ou électrique des cartes per- 
forées, capables de vérifier sans erreurs 8.000 perferations à l'heure. 

Employés chargés de la vérification des comptes d'agents dans les sociétés 
mécanisées. 

Employés chargés de la vérification du tarit et des clauses des polices et 
avenants établis hors du siège, mais qui ne sont pas autorisateurs. Ces véri- 
flcateurs doivent avoir les cunnaissances techniques du rédacteur de produc- 
tion premier degré. 

Eraylovés chargés de la vérificalion des applications sinistrées et de la véri- 
fication des proportions. 


CATEGORIE IV 


Personnel technique ou spécialisé. 


Emp'ovés effectuant des travaux qui exigent une cuïlure générale sanclionnée par des diplômes 
uu ucquise par une longue pralique. 


Adjoints aux gérants ou aux chefs 
de service des immeubles. 


Calculateurs de l’actuariat.......... 


Calculateurs en assurances de 
groupe. 


Employés aux recouvrements liti- 
gieux. 





PREMIER ÉCHELON 


Eraployés procédant au décomple des quittances de loyers, prestations et 
chargez, à l'établissement de la paye des concierges, chargés de toutes les 
opérations courantes concernant la gérance, sous la responsabilité du gérant 
ou du chef de service, : 

Employés techniciens effectuant des calculs selon des règles mathématiques 
préélablies, après les avoir adaplées à chaque cas particulier ou procédant 
à l'élabliissement de comptes de participation aux bénéfices et ajustement 
des comptes d'inventaire. 

Employés chargés de travaux qui exigent une expérience approfondie du 
service, ainsi que quelques connaissances techniques et nolions générales 
en rmalière d'assurances de groupe. 


Employés chargés À l'extérieur du recouvrement des quittances tigicuses, 
jusques et y compris la conciliation en justice de paix et de la vérification 
de ces recouvrements. et des encaissements; fondés de pouvoir de la 
compagnie pour cel exercice à Paris et dans la Scine. 
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Gestionnaires en de 


groupe. 


assurances 


Guicheliers (2 degré).............,. 


Mécanographes complables ......... 


Moniteurs sur machines à carles 
perlorées. 


Opérateurs sur machines à cartes 
perforées (2° degré). 


Rédacleurs produclion (2 degré). 


Rédacteurs en réassurances........ 


Rédacteurs aux rentes revisions.... 


Rédacteurs ou guicheliers sinistres. 


Rédacteurs aux (ranslerls.......... 


Secrétaires ss cooscosocenses se 


Sténodacty'ographes  correspondan- 


ciers, 


Techniciens slatisticiens 


Techniciens des travaux de compla- 
bilisalion, 


Traducleurs (2° degré) .............. 


Vérificateurs complables 
nou mécauisées). 


{sociétés 





Employés chargés de la gestion des contrals de type courant, de l’application 
de toutes formules d2 calculs spéciaux en assurances de groupe, de l'ajus- 
temen' des Comptes d'inventaire cl de l'établissement des comptes de par- 
licipalion aux bénélices, des relations avec les clients en vue de la gestion 
des contrats. 


Employés chargés de recevoir la clientèle et de donner des renseignements 
nécessilant les connaissances techniques du rédacteur production deuxième 
degré. 


Employés effectuant sur des machines complables Elliot-Fischer, Burroughs 
eu suailaires, des travaux compglabics névessilant une cerlaine iniljahive 
dans l'organisation du travail et des connaissances complables leur perimet- 
laut de faire des vpéralions de vériticalion et d'arrétés de comples. 


Employés connaissant le matériel de rerforalion et de véritication utilisé par 
l'entreprise, capables de contréler le travail et d’élablir le rendement. 


Employés ayant une conaaissance approfondie des différentes machines À 
Cortes perforées uliisées par l’entreprise, capables, après une pratique 
consommée, d'assurer la conduile de ces machines, d’élablir lous tableaux 
de connexion qui lui sont indiqués pour les besoins de l'assurance, de 
déceler les pannes simples et d'y parer. 


Empioyés chargés pour plusieurs catégories de contrats du maniement et 
de l'app'icalion des tarifs, de la réda:lion des poli'es et avenants simples 
ou complexes, de la correspondance el des demandes de renseignements 
prévues sux proposilions, — En assurances marilimes: employés chargés 
de l'app'ication des décisions el tarifications générales, de la rédaction de 
polis el avenants y aflérents, de la correspondance concernant es 
contrats, de la vérilicalion des bordercaux non élablis au siège. 


Employés chargés de l’élude des cumuls et des agglomérations, de la rétro- 
cession des excédents et de l'appiication des lableaux de pleins. — En 
assurances Mmarilimes: employés chargés dé l'application des ‘ontrals de 
réassuran‘es pour: délerminer el élaëlir les cessions et réclamations aux 
massureurs. 


Employés effléctuant ou non la conslilulion des rentes ou le service de 'eurs 
arrérages, et insiruisant et conduisant une procédure en revision. 


Employés o:"upés, avec une part d'inilialive, à l'élablissement, à l'instruc- 
tion et au règlement des dossiers sinistres, avec appréciation de la garantie, 
à l'ordonnancement des indemnités, à la réception des experls el du, public ; 
à la correspondance générale, à la surveillance individuelle des polices, — 
En assurances roarilimes: établissement, sans Contrôle, des règlements 
d'avaries partli'ulières sur « Facultés » (Dispaches), et règlement, sans 
contrôle, des contribulions provisoires ou définilives d'avaries communes 
sur « Facultés ». 


émployés chargés des relations avec l'actionnaire, possédant des connais- 
sances nolariales, capables de préparer les assembiées générales confor- 
mément aux dispositions slalutaires ou légales, le payement des dividendes 
et les rerlill'ats d'aclions. 


Employés répondant ou non à !a définition des slénographes, sténolypistes 
ou dactylographes et possédant une instruction générale correspondant au 
niveau du brevet élémentaire. Collaborent particuiièrement avec le chet 
d'un service administralif ou technique; rédigent la majeure partie de la 
correspondance d'après des directives générales; prennent à l'o:casion des 
Iniliatives dans les :imiles déterminées par les allributions de leur chef; 
peuvent être chargés du ciassement de certains dossiers. 


Employés qualiliés avant, indépendamment de la connaissance de leur mélier, 
une formalion technique en raison de laqueile ils sont appelés à rédiger 
tout ou partie de la correspondan’e sur des indi‘alions sommaires. 


Employés ayant! la charze de l'élablissement d'une stalislique généra'e, tente 
que. renseignements généraux pour ie personn£!, fiches fiscales, slaiis- 
tiques sinistres, surveillance du rendement individuel des contrats, ele. 


Employés chargés des travaux de complabilisation généra'e inhérents à la 
centralisation des é’rilures, en vue d'établir les étals rég'ementaires de 
lin d'exer:ice. 


Employés exclusivement occupés en permanence à traduire en français des 
documents professionneis (polices, avenants, bordereaux, élals de risques) 
élablis en plusieurs langues étrangères déterminées. 

Remarque: pour lout aulre travail de traduction, il y a lieu d'appliquer 
la prime de langues élrangères visée à l’article x. ci-après. 


Employés chargés de la vérification des comptes d'agents élablis par ceux-ci; 
de :a vériilcation des bord:reaux de résiliement, primes, sinistres ou com- 
missions ei des pièces justifkatives qui les accompagnent, de la rédaction 
des trouvés de comples et des redressements; de l'élablissement des 
compies de lin de geslion et de la balan'e périodique des comples courants, 
el de la correspondance afférente à ces diverses opérations. 
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DÉFINITIONS 





97 


93 


100 


301 


4® 
403 


101 


105 


407 


408 


409 


410 


Vérificaleurs complables en réassu- 
rances. 


Vérificaleurs de polices (2° degré). 





Employés chargés de la vérification des comples des cédants ou de l’éta- 
biissement des comptes des réassureurs ou rétrocessionnaires avec la réda:- 
tion des trouvés de comptes, élablissement des balances et des redresse- 
ments périodiques des comples courants. 


Employés occupés à ja vérification du tarif et des clauses des poii'es et ave- 
nanis établis hors du siège, mais qui ne sont pas autorisateurs. Ces vérifica- 
teurs doivent avoir les connaissances techniques des rédacteurs de production 
2° degré. 





ECHELON nORS CLASSE 


Le coefli'ient de cet échelon est un coefficient minimum, 


Aulorisaleurs préparaleurs.......... 


Caissiers complables....... 


ss... 


| Employés aux relations inter-compa- 
gnies. 


Employés au Visa .....s.ssssenssnse 


Rédacteurs contentieux .... 


Rédacteurs-dispacheurs « Corps »... 


Rédacteurs financiers 


ss... ..... 


FRédacleurs au service du personnel. 


Rédacteurs techniques 


Secrétaires de direction sr... 


Techniciens de l’actuariat .......... 


Techniciens en assurances de groupe. 





Employés occupés à la correspondance et aux travaux demandant des connais- 
sanees techniques générales et de l'esprit d'initiative, aux recherches 
spé 'iales et à l'étude des affaires sortant de l'ordir.aire, à des réda:tions 
Variées, aux correspondances avec les inspecleurs. 


Employés responsables des fonds et valeur qui leur sont confiés, et capables 
d'effectuer, de posilionner el de vérifier les opérations de caisse, les paye- 
ments et loules opéralions courantes, de tenir les registres de complabilité 
correspondante. 

Remarque: ces employés doivent êire au moins agents de maitrise 
2 échelon. 


Ernployés dont l'occupation principale est d'assurer les relations extérieures 
avec d'autres compaguies, à l'occasion notamment de recours, de coassu- 
ran:es, de réassuran-’es. 


Employés ayant la délégalion du visa de eouscriplisn. 


Empioyés ayant les mêmes attributions que les rédacteurs sinistres, mals 
possédant les connaissances juridiques nécessaires pour iustruires tous les 
dossiers de sinistres et en suivre éventuellement la procédure. — En 
assurances marilimes: ces employés sont, à cet eflet, chargés des conta:ts 
et rapports directs avec les compagnies de navigation et transports. 


Employés dont les connaissances générales e‘ techniques en aésuran'e mari- 
time et en armement -leur permettent d'établir, sans contrôle, des règle- 
ments d'avaries particulières sur « Corps » de navire, el de régier, sans 
contrôle, des contributions provisoires ou délinitives d'avaries communes 
Sur « Corps » de navire. 

Remarque: ces eimpiorés 
2% échelon. 


doivent ire nu moins azents de maîtrise 


Employés ayant une connaissan'e des dispositions WKzisialives et réglemen- 
aires euflisantes pour assurer les relalions avec les agents de change, le 
cal'ul des arbitrages de monnaies, les encaissements des coupons, le rem 
boursement des titres amortis, la gestion des cautionnements et les rap- 
ports avec les sociélés émettrices, les banques et le Trésor. 


Employés possédant des connaissances suffisantes pour assurer toutes Jes 
opérations du service, y compris l'application de l'ensemble des disposi- 
tions qui concernent le personnel. 


Employés occupés à la correspondance et aux travaux demandant des connaïis- 
sances techniques : générales et de l'esprit d'initiative, aux recherches 
spéciales el à l'étude des affaires sortant de l'ordinaire. — En assurances 
marilimes: employés ayant, outre les connaissances générales et techniques 
prévues à l'emploi 86, la connaissance des conditions économiques dans 
lesquelles travaillent les clients et des opérations :ommerciales donnant 
lieu à assuran:es maritimes. 


Collaborateurs immédiats d'un administrateur ou d'un membre de la direc- 
tion. — Exceplionneilement: secrélaire ex2rçant des fonctions de même 
importance auprès d'un membre des cadres; employés réunissant Îles 
qialités du secrétaire définies sous le ne 91. 


Employés effectuant des travaux exigeant des connaissan'es techniques euf- 
lisantes pour établir et appliquer les formules mathématiques relatives au 
calcul des primes des réserves et de toutes les opérations viagères ou 
financières pratiquées dans les sociél#s d'assurances où de capitalisation. 

Remarqne: ces employés doivent être au moins agents de maitrise 
2 échelon. | 


Employés possédant dans le domaine des assurances de groupe, soit des 
connaissances techniques approfondies, soit des notions géhérales sufi- 
santes pour: choisir et établir les méthodes ou formules à appliquer pour 
les calculs où Ja gestion des contrats; apprécier les résultats bruts par 
affaire et par nature d'assurances et en tirer des éléments de vérification 
des comples: répondre aux demandes de renseignements des clients sur 
les modifikations à apporter à leurs contrals. 


————————————…“ 
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REMARQUES GÉNÉRALES 


a) Le classement dans l'un des emplois qui énuimnère plusieurs 
natures de travaux est acquis à l'employé qui est occupé à tout 
ou partie de ces travaux. 

b) Les employés qui remplissent habituellement des fonctions 
correspondant à plusieurs catégor es ou échelons doivent étre classés 
dans la catégorie ou échelon le plus élevé. 

c) Les employés remplissant actuellement, ur des raisons de 
services imposées par les directions, des fonctions correspondant à 
un emsloi classé dans une catégorie ou échelon inférieur à la 
catégorie ou échelon de l'emploi dans lequel ils ont été antérieu- 
rement tilularisés doivent être classés dans cet échelon le plus 
élevé (cas des employés déclassés ou mutés pour des raisons de 
service). 

CLASSIFICATION RES AGENTS DE MAÎTRISE 


Agents de maîtrise 1° échelon. 
Distinclion au choix, en cours ou en fin de carrière, permettant 
de reconnaitre les services rendus à l'exclusion des diverses fonctions 
définies aux échelons 2 et 3. 


Agents de maîtrise 2° échelon. 

Employés qui assument la mise au coutant, la surveillarke et le 
contrôle du travail d'une équipe, d'une section ou d'un groupe 
sous leur responsabilité. 

Ou ceux des employés qui, en raison de leur compétence profes- 
sionnelle, ont, dans leur travail, une responsabilité plus grande 
que celle inhérente à l'emploi dans lequel ils sont classés. 


Agents de maîtrise 3° échelon. 


Agents de maîtrise, 2° échelon qui, ayant démontré par leurs 
qualités professionnelles et personnelles qu'ils sont capables de 
suppléer el de remplacer leurs sous-chefs, sont désignés comme (els. 





ANNEXE V 
(Modiflée par l'accord du 5 décembre 1955.) 





BAREME DES SALAIRES MINIMA (1) 





SALAIRES 
CATÉGORIES ET ÉCHELOXS D'EMPLOI pers aerene muivrma 
hiérarchiques. mensuels. 
| Frencs. 
Eurtpyés 
L nés te échelon... 1, 22.000 
lle catégorie ….. À 3 Gohelon 1,07 23.540 
4 échelon....... 1.18 2.960 
lile catégorie .... < % échelon........ 4,22 26.810 
3 échelon......., 1,29 2.380 
: . | 1e échelon... 1,3% 29.920 
IV° catégorie ….? Lors classe... 1,13 31.460 
AGENTS DE MAITRISE 
1 é:helon. 
bb ( 1er échelon....... 1,14 25.080 
IP catégorie …. | à sehston:...……. 11 26.620 
( ter échelon....... 1,32 29.0:0 
Ille catégorie ....«< 2% échelon.....…., 1,% 29.920 
( 3 échelon... 1,3 31.460 
sé \ 4 éche:on....... 1,50 33.000 
JVe catégorie .... © Hors classe... 157 34.540 


% échelon (?). 








{ 4e échelon... 1,35 27.00 

IF catégorie .…..! » échelon... 1% 29. #0 

4 échelon... 4,17 32.30 

1Ile catégorie ....« % échelon......…., 1,52 33.410 

3 échelon........ 1,61 35.420 

’ | 4er échelon... 1,70 37.400 

IV° catégorie { Hors classe....... 1,79 39.380 
3 échelon (2). 

. on {er échelon....... 1,10 20.800 

IF catégorie .... 1 2 échelon... 1:50 38.000 

{er échelon....... 1,65 96.300 

JIlIe catégorie .... «+ 2 échelon... 1,0 37.100 

> échelon........ 1,80 29.600 

fer échelon... 1,90 41.800 

IVe catégorie .…. } Hors classe... 2, 44.000 








(1) A que du 1er novembre 41955. 
(2) Coefficients hiérarchiques d'employés — de 25 p. 100. 
__{3} Coefficients hiérarchiques d'employés majorés de 4) p. 400. 











CONVENTION COLLECTIVE DE TRAVAIL 


des cadres 
des sociétés d'assurances de la région parisienne. 


En présence : 
De M. Ismeolari, inspecteur principal du travail, 
Et M. Thomy, repréæntant le ministre des finances et des affaires 
Cconomiques, 
il est convenu ce qui suit: 


Entre : 
La Fédération française des socictés d'assurances, 
D'une part, 
Et: 
Le syndicat des cadres de l'assurance C. G. C., 
Le syndicat chrétien des ingénieurs et caures de ‘a région pari- 
siermme, 
Le syndicat national des cadres de l'assuranre C. G. T., 
Le syndicat national des cadres de l'assurance Force ouvrière, 


D'autre part. 
PREAMBULE 


Les parlies signataires désireuses de développer un climat social 
favorable à la prosptrité de l’entreprise affirment la nécessité d'une 
coopération loyale et étroi'e entre tous les éléments de celle-ci. 


En conséquence : 

Les employeurs — reconnaissant l'importance des cadres et le 
rôte indispensable qui est le leur — déclarent, d'une part : que 
ceux-ci doivent être considérés comme des collaborateurs agissant 
par délégation de l'employeur et qu'à ce titre leur autorité doit 
être soutenue et, d'autre part: que leurs aptitudes doivent être 
utilisées au mieux, leur avancement favorisé et leur personnalité 
mise à même de se montrer et de se développer; 

Les cadres déclarent de ieur côté qu'ils doivent mettre pleine- 
ment au service de l’entreprise un ensemble de qualités intel- 
lectuelles et humaines, ainsi que des connaissances générales et 
particulières à leurs fonctions. 


TITRE Ier 
DISPOSITIONS GENERALES 
CHAPITRE Ier 


Champ d'application. 


Art. 47. — La présente convention collective règle les rapports 
entre, d'une part: les employeurs définis à l'articte 2 ci-après et, 
d'autre part: les cadres définis à l'article 3 ci-après de leurs services 
situés dans la région parisienne (Seine et Seinc-et-Oise). 


Art. 2. — Par employeurs, il faut comprendre : 


1° Les entreprises françaises et étrangères d'assurances de toute 
nature et de capitalisation régies par le décret-loi du 14 juin 1938 (1) 
nationales ou privées quelle que soit leur forme : anonyme, à forme 
mutuelle, mutuelle, tontine, syndicat de garantie ou autres, ainsi 
que toute personne physique ou morale qui, par suite d'une conven- 
tion particulière avec une entreprise appartenant à une des Catégories 
ci-dessus énumérées, eflectue, pour le compte de celle-ci, les travaux 
auxquels elle est tenue à la fois en vertu du décret-loi du 14 juin 1938 
et du décret du 29 juillet 1939; 

2° Les entreprises francaises et étrangères ayant exclusivement 
pour objet la réassurance ; 

3° Les organismes d'études et de gestion commune de risques 
e*, en général, tous organismes professionnels annexes ou connexes 
des sociétés d'assurances, autres que les syndicats régis par la loi 
de 1884. 


Art. 3. — Par cadres, il faut entendre les membres du personnel 
salariés de l'un ou l'autre sexe, titularisés dans l’un des grades et 
échelons d'emplois définis dans l'annexe y relative et qui consacrent 
à l'employeur qui les occupe, de manière permanente, tout le temps 
de la durée normale du travail de l’entreprise. 


Art. 4. — Si pour d'autres emplois non dénommés dans l'annexe 
visée à l'article 17 ci-dessous, une contestation sur leur admission 
au bénéfice de la présente convention collective était soulevée, la 
question serait portée devant la commission paritaire prévue à 
l'article 71. 





(1) Y compris notamment les entreprises pratiquant des opérations 
de défense ou de contre-assurance, 
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Coarrrne Il 
Durée. — Dénonciation. — Revision. 


Art. 5, — La présente convention est conclue pour une durée 
d'un an. 

Elle se poursuivra par tacite reconduction d'année en année, sauf 
préavis de l'une ou l'autre des parties, donné par lettre recommandée 
trois mois savent son échéance, en vue de sa dénonciation, celle-ci 
prenant alors eflet six mois après ladite échéance, Ce délai doit 
normalement permettre l'élaboration d’un nouveau texte et pourra 
être prorogé à cet eflel par la commission mixte prévue à l'alinéa 
ci-après. 

La dénonciation doit être accompagnée obligatoirement d'un projet 
de convention nouvelle qui sera également adressé au ministre 
du travail, en vue de la réunion d'une commission mixle constituée 
conformément à l'a’ticle 931 À du livre ler du code du travail. 


Art. 6. — Toute demande de revision ou de modification de la 
présente convention devra, en principe, être présentée dans Îles 
rois mois précédant l'échéance de celle-ci. 

Les dispositions, dont la revision ou la modification est demandée, 
restent en vigueur jusqu'à la date d'application des nouvelles dispo- 
sitions signées à la suite de cette demande. 

Celle demande devra être effectuée par lettre recommandée el 
être accompagnée obligatoirement d'une proposition de rédaction 
nouvelle, Celle proposition sera également adressée au ministre du 
travail en vue de la réunion d'une commission mixte constituée 
conformément à l'article 3%1 À du livre ler du code du travail. 

Un délai maximum de trois mois pourra s'écouler entre le dépôt 
de la demande de revision ou de modification et la discussion de 
celle-ci 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
revisions relatives à l'article 18. 


Cuarrrme II 
Liberté syndicale. — Liberté d'opinion. 


Art. 7. — L'observation des lois s'imposant à tous les citoyens, 
les parties contractantes reconnaissent la liberté d'opinion ainsi que 
le droit, pour les employeurs et les cadres, d’adhérer librement et 
d'apparlenir à un syndicat professionnel constitué en verlu du 
livre III du code du travail. 

Les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le 
fait d'appartenir ou de ne pas appartenir à un syndicat pour arrêter 
leurs décisions se rapportant à la vie professionnelle des cadres. 

L'exercice de l'action syndicale ne doit pas avoir pour conséquence 
des actes contraires aux lois ou à la neutralité des lieux de travail. 


Art. 8. — Panneaux d'affichage. — Le ou ‘es panneaux d'affichage, 
apposés à un endroit de l'entreprise situé sur un lieu de passage 
du personnel et destinés à permettre aux délégués du personnel 
cadre l'affichage des renseignements à porter à la connaissance des 
cadres, servent aux communications syndicales. 

Ces communications doivent revélir un caractère de pure infor- 
mation professionnelle ou syndicale, à l'exclusion de toute indication 
d'ordre confessionnel ou politique. 


Art. 9, — Organismes parilaires. — Les cadres qui participeraient 
aux réunions d'organismes paritaires décidées entre organisations 
d'employeurs et de cadres (1) s’eflorceront d'éviter que la marche 
normale de leurs services ne soil affectée de leur absence, lis 
informeront préalablement leur employeur de leur participation à 
ces réunions. 


Art. 10. — Le fait, pour un cadre, d'être membre d'organismes 
constitués en vertu de dispositions réglementaires ou d'accords 
conclus entre les employeurs et les cadres ou leurs organisations 


syndicales respectives, ne doit pas, lorsque ce cadre est amené de 
ce chef à y consacrer uné part de l’activité qu’il doit normalement 
à l'employeur, constiluer un obstacle à son avancement. 

Art. 11. — Les deux parties signataires veilleront à la stricte 
observation des dispositions définies aux articles 7, 8, 9 et 10 
ci-dessus et s'emploieront auprès de leurs ressortissants respectifs 
pour assurer l'application du présent chapitre. 


Crarrrme IV 


Délégués du personnel. 
Art. 12. — Les délégués du personnel sont désignés et exercent 
leurs fonclions dans les conditions fixées par les dispositions légis- 
latives et réglementaires en vigueur. 


Art, 13. — Les élections s'effectuent au cours de la période comn- 
prise entre le 15 janvier et le 15 février de chaque année, 


(f) Dans la limite d'un nombre arrêté d'un commun accord entre 
les organisations signataires, 








Les cadres forment, en principe, un collège électoral el, en consé- 
quence, élisent leurs propres délégués, 

La répartition du nombre des sièges entre les collèges électoraux, 
qui s'effectue dans les conditions prévues par la loi, doit assurer 
une représenlalion équitable des différentes catégories de personnel. 

Cet équilibre devra étre maintenu au €as où, dans une entreprise, 
une augmenlation du nombre des collèges élecloraux ou du nombre 
des sièges des délégués du personnel serait décidée par accord entre 
la direction et les organisations syndicales. 

Les opérations électorales, ainsi que leurs ré<ullats, donnent lieu 
à la rédaction d'un procès-verbal établi par le bureau de vote dans 
des conditions conformes au modèle iype ci-annexé (annexe 1}, 


CharirRe V 
Comités d'entreprises. 


Art. 14. — La conslilution et le fonctionnement des comités d'2n- 
treprises, ainsi que le financement des œuvres sociales gérées par 
lesdits comités, sont déterminés par les dispositions législalives et 
réglementaires en vigueur. 


Art.,15. — Les élections s'effectuent au cours de la période com- 
prise entre le 15 novembre et le 15 décembre. 

Les cadres forment, en principe, un collège électoral et, en consé- 
quence, élisent leurs propres représentants. 

La répartition du nombre des sièges entre les collèges électoraux, 
qui s'effectue dans les conditions prévues par la loi, doit assurer uns 
représentalion équitable des différentes catégories de personnel. 

Cet équilibre devra être maintenu au cas où, dans une entreprise, 
une augmentation du nombre des collèges électoraux ou du nomb:e 
des membres du comité d'entreprise serait décidée par aecord entre 
la direction et les organisations syndicales. 

Les opérations électorales ainsi que leurs résultats donnent Heu 
à la rédaction d'un procès-verbal élabli par le bureau de vote dans 
des conditions conformes au modèle 1ype ci-annexé (annexe 1). 


Charrrre VI 


Comité interentreprises des sociétés d'assurances, 


Art. 16. — Les cadres participent au comité inlerentrepnises de: 
sociétés d'assurances dans les condillons prévues par les staluis 6e 
cet organisme. 


TITRE 1 
REMUNERATION DU TRAVAIL 


Cnarrrne ler 
Nomenclature des emplois, 


Art. 17. — Les différents emp'ois qui peuvent être occupés par les 
cadres visés par la présente convention sont énumérés et définis 
suivant les grades et échelons prévus par la nomenclature y annexée 
{annexe H), 


CHaPrTRE Il 
Salaires minima. 


Art. 18. — Le barème des salaires minima mensuels et les coef- 
ticients hiérarchiques des cadres sont fixés conformément au tableau 
annexé à la présente convention (annexe IH). 


Art. 19, — Les éalaires minima visés à l’article 18 ci-dessus cons- 
tituent le montant en dessous duquel les cadres ne peuvent être 
rémunérés. Ils sont fixés sur la base d'une durée hebdomadaire de 
travail de quarante heures. Ils ne comprennent pas le douzième sup- 
plémentaire correspondant au prorala de l'allocalion du treizième 
mois prévue à l'article 20 ci-après. 


CharrTne III 
Allocation dite du « treizième mois p. 


Art, 20. — Le cadre a droit à une allocation dite du « treizième 
mois » dont le montant est égal au douz:ème des salaires de l'inté- 
ressé au cours de l’année, y compris la prime prévue à l'article 21 
et, éventuellement, les autres primes de toute nature, suivant déci- 
éion prise sur le pan de l'entreprise. 

Cetté allocation est, sauf usage contraire, versée à l'intéressé en 


” fin d'année. 


Toutelo!s, si l'intéressé quitte l’entreprise en cours d'année, il 
reçoit, au moment de son départ, la portion acquise de l'allocation 
dite du « treizième mois ». 


 L — » 
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Cuarrrme IV 
Prime d'ancienneté. 


Art, 21. — Le cadre ayant au moins trois années de présence 
chez uh même employeur a droit a une prime d'ancienneté. 

Cette prime est égale, par année d'ancienneté dans l'entreprise 
et avec un maximum de vingt-cinq années, à 1 p. 100 du salaire 
de l'intéressé, y compris, éventuellement, les primes de toute nature, 
suivant décision prise sur le plan de l’entreprise. 

Par année d'ancienneté dans l’entreprise. il faut entendte une 
année révôlue de présence continue dans l’entreprise au titre du 
même contrat de travail. Toutefois, les interruptions de travail 
pour congé de maladie ou accident, maternité, périodes de réserve 
obligatoires prévues par les articles 43 (alinéa 1), 45 (alinéa 1) 
et 46 ci-dessous, et mobilisation, ne sont pas déduites du temps de 
présence. 

Cette prime d'ancienneté est acquisé à dater du premier joùr 
du mois dans lequel expire la troisième année de présence 
de l'intéressé dans l’entreprise. Elle est ensuite déromptée chaque 
année à partir de celte date. 


Carre V 
Dépassement d’horaire. 


Art. 2, — Lorsqu'un dépassement d'horaire effectué par un 
cadre doit donner lieu à rémunération, celle-ci est déterminée 
suivant les conditions fixées par les dispositions légales et régle- 
mentaires en vigueur. . 


CHarree VI 


Dispositions diverses. 


Art, %. — Les salaires, y compris la prime visée à l'article 91, 
sont élablis sur une base mensuelle et payés conformément aux 
dispositions légales et réglementaires et aux usages en vigueur. 


CHarrrme Väl 
Prime de vacances. 


Art. 24. — Le cadre en fonctions au 1er juin a droit, à l’occasion 
de son congé annuel payé, à une prime dite de « vacances », 

Cette prime est égale à 25 p. 100 du salaire mensuel de l'inté- 
ressé, y compris la prime prévue à l’article 21 et, éventuellement, 
les autres primes de toute nature, suivant décision prise sur le 
plan de l’entreprise. 

Cette prime est, en principe, versée lors du départ en vacances 
de l'intéressé. 


Cuarrrræ VIII 
Productivité. 


Art, 25. — Les parties signataires, conscientes de l'intérêt social 
que- présentent les problèmes de productivité, soulignent l'impor- 
tance du concours du personnel en pareille matière et considèrent 
que ce dernier doit, en situation normale, retirer un profit pécu- 
niaire d'une amélioration de la produetivité dans l’entreprise. 

Les méthodes pouvant être utilisées pour améliorer la produc- 
tivité et pour déterminer les modalités d'intéressement du per- 
sonnel sont multiples et ne peuvent donner lieu à l'établissement 
de règles sur le plan général en raison de la diversité tant des 
branches exploitées et de l'importance des opérations effectuées 
dans chacune des catégories, que de la structure même des enire- 
prises. 

La détermination des nermes servant à apprécier l'amélioration de 
la productivité, tout comme la fixation des modalités d’intéressement 
du personnel, sont du ressort exclusif des entreprises, 


TITRE II 
CONDITIONS GENERALES DE TRAVAIL 


Cnarreme Ir 
1 Formation du contrat de travail. 
Section I. — Emnbauchage. 


Art. 26. — L'embauchage est soumis aux dispositions législatives 
et réglementaires en vigueur en tenant comple des dispositions 
de la présente convention, et notamment de celles de l'article 27 
Ci-après, 

Art, 97. — Tout embauchage est constaté par écrit; toutefois, il 
ne peut être conclu qu'après examen médical subi par l'intéressé 
devant le médecin du travail attaché à l'établissement. 








Avant la titularisation visée à l'artiele 28 ci-après, une période 
probaioire maxima d’une année peut être prévue. Cetle période 
peut être renouvelée sur la demande expresse de l'intéressé. 

Lors de l'embauchagé, il est remis à la personne recrulée un 
exemplaire de la convention colective de travafl et du règlement 
intérieur de l'établissement. 


Section IE. — Titularisation. 


Art, 28. — La titularisation est-confirmée par un écrit de l'em 
ployeur indiquant le grade, l'échelon et le coefficient hiérarchique 
correspondant au poste occupé par l'intéressé, la rémunération et, 
éventuellement, les avantages annexes attribués à l'intéressé, 


Art. 29. — Le classement par l'employeur dans un grade et 
échelon d'emploi est effectué en se référant à la nomenclature des 
emplois visés à l’article 17 

Ce sont les fonctions effectivement exercées et l'importance réelle 
du poste occupé par chaque intéressé qui doivent déterminer sa 
classification. 


Art. 20, — La suppléance temporaire dans un emploi, motivée par 
l'un des cas d'absence prévus par la présente convention ou le 
règlement de l'entreprise, n'implique pas le classement dans cet 
emploi. 


Section HI. — Modiication au contrat. 


Art. 91. — Toute modification au contrat de travail individuel fait 
l'objet d'un éerit. 

Le cadre devra faire une déclaration de toutes les modifications 
intervenant dans 6a siluaiton, postérieurement à son engagement, 
ef qui sont susceptibles d'entraîner une modification des obligations 
de l'employeur. 11 devra produire toutes pièces prouvant sa nouvelle 
situation, 


CHAPITRE II 
Durée du travail, 


Art. 32 — La durée du travail dans l'entreprise et sa répartition 
sout réglées conformément aux dispositions législatives et réglemen- 
laires en vigueur, 


Cnartrne IL 
Promotion. 


art. 23. — Les employeurs procèdent, sous leur responsabilité, 
aux nominations nécessaires pour pourvoir aux posles vacants ou 
créés. 

Les parties contractantes élant animées du désir de vofr favoriser 
la promotion dans l'entreprise, les employeurs, en cas de vacance 
ou de créalion de postes, feront appel, dans toute la mesure du 
possible, de préférence au personnel de l'entreprise. 

Cette promotion doit être commandée par l'intérêt de l'entreprise 
et elle doit consacrer les qualités professionnelles, morales et 
humaines de l'intéressé, sa compétence et son aptitude au comman- 
dement, sans qu'il soit tenu compte d'aucune autre considération. 

Toute promotion fait l'objet d'une notification écrite de l'employeur 
indiquant notamment le grade, l'échelon et Je coefficient hiérar- 
chique de l'intéressé. 


CHariTrE IV 
Organisation du travail et discipline générale, 


RÈGLEMENT INTÉRIKUR. — ABSENCES. — RRQUÊTES ET RÉCLAMATIONS. — INSUP- 
SISANCE PROFESSIONNELLE, — FAUTES ET SANCTIONS, — (CONSEIL b& 
DISCIPLINE 

Section L — Règlement intérieur, 


Art. 33. — Le règlement intérieur, qui fixe les condilions générales 
de travail pour le personnel de l'établissement, peut préciser des 
dispositions particulières aux cadres, lesquelles ne peuvent être 
moins favorables que celles de la présente convention, 


Section II. — Absences. 


Art. 35. — Toute absence non autorisée doit être, avec son motff, 
portée aussitôt que possible à la connaissance de l'employeur qui en 
apprécie le bien-fondé. 

En cas d'absence pour maladie, l'intéressé fait, en outre, parvenir 
dans ie plus bref délai, un certificat médical indiquant la durée 
probable de l’interruplion de travail. 

Les dispositions d'ordre pratique pour que l'avis et le certificat 
médical arrivent au représentant qualifié de l'employeur le plus tôt 
possible sont ceiles prévues au règlement intérieur. 


Section III, — Requétes et réclamations. 


Art. 36. — Les condilions dans lesquelles l'employeur ou s0f 
représentant reçoit tout cadre qui en fait la demande seront portées 
par l'employeur à la connaissance des cadres, 
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Section IV. — Insu/Jisance professionnelle, 


Art. 97. — L'insuffisance professionnelle constatée chez un cadre 
donne lieu à observation écrite adressée à l'intéressé, par l’em- 
ployeur, 


Si celle insuffisance persiste, l'employeur recherchera tous moyens 
d'y remédier, tels que mise en congé, changement d'emploi. 

A défaüt ou en cas d'échec des solutions ci-dessus, la direction, 
après consultation des délégués des cadres, peut décider le licen- 
ciement, 


Section V, — Faules et sanctions. 


Art. 38. — Pour tout manquement aux règles de la discipline ou 
pour loule faule y compris les fautes professiqnnelles et la mau- 
vaise volonté de l'intéressé, l'employeur applique, parmi toute la 
gamme des sanctions, celle qu'il juge proporlionnée à la gravité du 
cas, sous réserve pour lui de procéder, dans les conditions prévues à 
l'article 10 ci-après, à la consultation du conseil de discipline. 

Les observations et avertissements formulés par l'employeur pour 
des faits reprochables, dont la répétition peut amener une comparu- 
tion devant le conseil de discipline, doivent avoir fait l'objet d'une 
notification écrite à l'intéressé. 


Art. 29, — Conseil de discipline. — Le conseil de discipline 
comprend deux représentants de l'employeur, désignés par celui-ci 
et deux représentants des cadres dont l'un éera choisi par l'intéressé 
et l'autre sera le plus ancien dans le grade ou, à défaut, dans le 
grade supérieur le plus rapproché, ou à défaut, dans le grade infé- 
rieur le plus rapproché. 

Dans ce dernier cas, le conseil de discipline ne statue que si l'inté- 
ressé ne s'y oppose pas. 

Dans tous les cas, la non-désignation par l'intéressé du membre 
du conseil de discipline qu'il doit choisir, équivaut de sa part à un 
refus de voir siéger le conseil de discipline. 

Dans les cas prévus aux alinéas 2 et 3 du présent article, l'inté- 
ressé est considéré comme renonçant à l'application des dispositions 
des articles 56 et 57 de la présente convention. 


Art. 40. — Le conseil de discipline — constitué comme il est dit 
ci-dessus — est obligatoirement consulté: 

a) Avant toule sanction plus grave que l'avertissement; 

b) Pour des sanctions à la suile desquelles l'intéressé lait appel 
devant 1e conseil de discipline, 

Toutelois, en cas de faute grave, l'employeur a la faculté, avant 
toute réunion du conseil de discipline, de prendre, à l'égard de l'inté- 
ressé, une décision de suspension de fonctions pouvant entraîner 
privation de rémunération. 

Dans celte éventualité, l'employeur réunit dès que possible et 
dans un délai maximum de 12 jours ouvrables, le conseil de disel- 
pline qui exprimera également, s'il le juge utile, un avis sur la 
privation de rémunération préalablement décidée par l'employeur. 


Art. Hi. — L'employeur convoque vingt-quatre heures à l'avance 
le conseil de discipline en indiquant les motifs de la réunion. 

L'intéressé doit être, pour audition, convoqué devant le conseil 
de discipline, lequel peut au surplus décider d'entendre toute per- 
sonne qu'il juge utile, 

Les membres du conseil de discipline et l'intéressé devront pou- 
voir prendre connaissance des éléments du dossier avant la réunion. 

Le conseil de disciple formule un avis motivé; les membres de 
cé conseil expriment leur avis ou leur vote dans l'ordre suivant: 

Les représentants des cadres, par ordre d'âge en commençant par 
k plus jeune et en terminant par le plus Agé; 

Ensuite, les représentants de l'employeur, en commençant par 
celui qui a Île grade le moins élevé et en terminant par celui 
qui a le grade le plus élevé. 

Le conseil de discipline est présidé par l’un des représentants de 
l'employeur. Il établit pour chaque séance un procès-verbal qui, 
notamment, relate les faits exposés et consigne les avis exprimés 
par les représentants des cadres et de l'employeur. 

Un exemplaire du procès-verbal est remis aux membres du conseil 
te discipline. 

La décision que prend l'employeur, après l'avis du conseil de 
discipline, doit être notifiée par écrit à l'intéressé ainsi que l'avis 
ou, en cas de partage des voix, les différents avis exprimés. La 
décision de l'employeur est également portée à la connaissance des 
représentants des cadres du conseil de discipline, 


Crarrrne V 


Congés payés. 


Art. 42, — Ta durée du congé des cadres est de un mois, com- 
prenant vingt-sept jours ouvrables. Ce congé est attribué dans les 
tunditions prévues par les dispositions réglementaires en vigueur. 





Cuarrrne VI 
Maladie. 


Art. 43. — Durant son indisponibilité pour maladie ou accident 
düment constaté, le cadre recevra une allocation destinée à 
compléter les sommes dues à cette occasion, soit à titre d'indem:- 
pité journalière ou de pension d'invalidité, tant par la sécurité 
sociale que par d'autres régimes de prévoyance instiltués sur le 
plan profssionnel (1) ou par l'entreprise, soit à titre d'indemnités 
par des tiers responsables ou leur assurance, jusqu'à concurrence : 


De son plein salaire pendant les six premiers mois d'indisponi- 
bilité. , 
Des deux tiers de son salaire pendant les trois mois suivants. 


L'employeur fera l'avance de l'indemnité journalière ou pension 
d'invalidité du cadre intéressé, sous réserve qu'il ait délégation pour 
percevoir directement le montant de l'indemnité journalière ou 
pension d'invalidité. 

Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un cadre au eours 
d'une année civile, la durée de versement desdites allocations 
n'exédera pas, au total, celle des périodes indiquées ci-dessus 
si la cause de ces congés est la même meladie. 


Art. 44. — Si l'incapacité pour maladie ou accident du cadre se 
prolonge au delà du délai de neuf mois prévu, l'intéressé est mis 
en disponibilité. 

Pendant les trois premiers mois de eette mise en disponibilité, 
l'intéressé continue de recevoir une indemnité journalière dans les 
conditions fixées par l'article 46 du régime de retrailes et de pré- 
voyance visé au chapitre XI ci-après. 

L'intéressé mis en position de disponibilité est, sur sa demande 
et si sa guérison est constatée, réintégré dans le même emploi ou 
dans un emploi similaire. 

Dans le cas où il serait nécessaire, pour la bonne marche de 
l'entreprise, de pourvoir au remplacement de l'intéressé dans les 
neuf premiers mois de la mise en disponibilité, l'employeur peut 
meétlire fin au contrat de travail, Sous réserve de nolifler sa déci- 
sion à linléressé en se conformant aux dispositions prévues aux 
articles 58 et 59 en matière de préavis et d'indemnité de congédie- 
ment. 

Si l'intéressé est dans l'incapacité de reprendre ses fonctions 
après neuf mois de mise en disponibilité, l'employeur e:t fondé, à 
tout moment, après l'expiration de ce délai, à prendre acte de la 
ruplure par force majeure du contrat de travail et à le signifier à 
l'intéressé, 

Le cadre dont le contrat de travail aura été rompu en application 
des alinéas 4 et 5 ci-dessus, sera repris, à la condilion que sa gué- 
rison soit constatée si une vacance se produit dans le même emploi 
ou dans un emploi qu'il peut occuper, dans le délai d'un an à comp- 
ter de la date de ruplure du contrat, 


Cuarrrre VII 


Maternité. 


Art. 45 — I] est accord: au personnel féminin cadre en état de 
grossesse, un congé de maternité de quatre mois réparti sur la 
période qui précède et qui suit l'accouchement (2). 


Pendant ce congé de quatre mois, l’intéressée recevra une alloca- 
tion destinée à compléter les indemnités journalières prévues par 
la sécurité sociale, jusqu à concurrence de son plein salaire. 


L'employeur fera l'avance de l'indemnité journalière à l'intéres- 
sée sous réserve qu'il ait délégation pour percevoir directement le 
montant de l'indemnité journalière. 


Après l'accouchement, l'intéressée peut, sur sa demande, être mise 
en disponibilité pendant un an au plus, aussitôt après la période 
ci-dessus fixée si elle justifle qu'elle élève elle-même son enfant. 


A l'expiration de ce délai, elle est reprise par la société, dans le 
même emploi ou dans un emploi similaire en conservant tous 
les droits qu'elle avait acquis au moment de sa mise en disponi- 
biité. L'intéressée doit cependant en formuler la demande deux 
mois avant l'expiration du délai susvisé, Cette obligation devra 
être rappelée par l'employeur à l'intéressée lors de l'acceptation de 
sa demande de mise en disponibilité. 





(1) Article 46 du régime de retraites et de prévoyance visé au eh 
pire XI ci-après (annexe IV, non publiée au Journal ofliciel). 

(2) Les parties signataires considèrent comme souhailabie, du 
paint de vue social, que ce congé de maternité de quatre mois soit 
réparti par parts égales sur là période qui précède et qui suit 
d'accouchement, süè 
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CHaritTre VIII 
Périodes de réserve. 


Art. 46. — Conformément aux di:positions législatives et réglemen- 
iurés en vigueur, si un Cædre se trouve astreint aux obiigalions 
imposées par des périodes de réserve obligaloires, le contrat de 
travail ne peut être rompu de ce fait 

l2s périodes de réserve obiigatoires seront, déduction faile de la 
soide, payées intégralement au cadre el ne seront pas impulées sur 
le congé annuel. 


CnariTre IX 
Congés exceptionnels. 


Art, 47. — Des congés exceptionnels de courte durée pourront, 
pour des motlils dûment juslifiés, être accordés par l'employeur en 
dehors du congé annuel, dans les limiles imposées par les besoins 
et les pos%bilités du servi‘e. 

Par ailleurs, le cadre bénéficiera, dans les cas suivants, de congés 
ne donnant pas lieu à relenue sur le trailement: 

Mariage : 

De l'intéressé (une semaine) ; 

L'un ascemdant ou descendant en ligne directe de l'intéressé, ou 
de son conjoint. 

D'un frère ou d'une sœur de l'intéressé, ou de son conjoint. 

Décès. 
De son conjoint; 
D'un ascendant ou descendant en ligne directe de l'intéressé, ou 


de son conjo'nt. 
D'un frère ou d'une sœur de l'intéressé, ou de son conjoint, 


Cuaritre X 
Rupture ou cessation du contrat de travail. 


DEMISSION, — LICENCIEMEAT. — (CESSATION DU OONTRAT DE TRAVAIL. — 
PRÉANIS, — INDEMNITÉS 


Section 1. — Démissidn. 


Art. 58. — Toute démission est soumise aux rrescripl'ons Kga'es 
€! réglementaires et aux disposilions de la présente convention col- 
lective, notamment en ce qui concerne les délais de préavis fixés à 
l'article 58 ci-après. 

Eile doit faire l'objet d'un é:rit de l'intéressé à l'employeur. 


Section IL — Licenciement. 


Art. 49. — Le licenciement est soumis aux prescriptions léga'es et 
réglementaires en vigueur, Ii dot faire l’objet d'un écril de l'em- 
ployeur à l'intéressé. 

Art, 90. — L'emp'srseur qui décide le licenciement d’un cadre 
doit se conformer aux d'sposilions légases et à celles slipulées par 
la présente convent'on co.'ective de travail, tant en ce qui concerne 
les règles élablies aux articles 37 et 38 ci-dessus (consultation des 
délégués des cadres ou du canseil de discipline) que celles relatives 
aux délais de préavis et, le cas échéant, à l'indemnité de licencie- 
ment prévue par les arlic'es 3 et 59 ci-après. 

Toutefois, le cadre licencié peut demander à l'employeur une 
revision de Ja décision de licenciement si les règles prévues aux 
artic'es 37 et 38 ci-dessus n'ont pas été respectées ou s'il y a désac- 
cord sur le motif invoqué ou la-nature de la faute, entre l'emp:oyeur 
el les déégués des cadrts ou le conseil de discipl'ne. 


Suppression d'emploi. 


Art, 51. — L'employeur qui est amené à effectuer une ou plusieurs 
suppressions d'empioi procède aux licenciements rendus néceseai- 
res dans les cond:tions ci-après. 

L'employeur élah:it un tab'eau entre tous les cadres occupfs dans 
l'ensemb'e de l'élablissement et appartenant à l'emploi supprimé 
ou à un emp'oi inierchangeable (1). 

Ce tableau est dressé en appréciant, danse les conditions sui- 
vantes, l'ancienneté acquise dans l'établissement, la valeur profes- 
sionnelle et les charges de famille. 

a) Ancienneté : 

Les interruptions de travail pour congé de maladie, maternité, 
accident du travail, allaitement, stage de formation professionnelle, 
service et périodes militaires ou prémilitaires obligatoires ne sont 
pas déduites du temps de présence ; 

Il en est de même des interruptions nées de la guerre ouvrant 
droit à la réintégration dans l'emploi, en application de l'ordonnance 
du fer mai 1945; 

(4) Ce tableau ne doit évidemment être établi que s'il y a au 
Muins deux cadres occupés dans l'ensemble de l'établissement et 
tjparlenant à l'emploi supprimé où à un emploi inlerchangeable. 








Les congés de longue durée pour convenance personnelle sont 
déduits du temps de présence : 
Les ruptures de contrat ne font pas perdre le bénéfice de l'ancicn- 
nelé antérieurement acquise, sauf dans les deux cas suivants: 
Lorsque la rupture est le fait du cadre: La 
Lorsque la ruplure résulte d’une révocation. 
Dans le tableau d'ancienneté, chaque année entière donne un 
point et chaque mois entier un douzième de point. 
b) Valeur professionnelle : 
la valeur professionnelle donne lieu à des points de bonification 
qui sont cotés de 10 à 40 et attribués dans les conditions sui- 
Vanies: 
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Avant d'arrèler définilivement le nombre de points de bonifi- 
calion, l'employeur consulte obligatoirement les délégués des cadres. 

c) Charges de famille : 

Chaque enfant à charge, au sens de la législation sur les allo- 
Calions familiales légales ou extralégales el y compris le premier, 
donne droit à une bonificstion de deux points et demi. 

Si l'établissement occupe des bénéficiaires d'un droit de place- 
ment prioritaire, mutlilés, pères de famulle, pour lesquels l’em- 
ployeur est assujetti à l'observation de certaines obligations légales, 
l'ordre de licenciement doit être dressé de telle façon que la légis- 
lation en vigueur soit respectée. 


Art, 52 — Avant de prendre sa décision de licenciement, l’em- 
ployeur réunit les délégués des cadres, Ceux-ci peuvent être amenés 
à allirer l'attention de l'employeur sur l’aspecl social de situations 
individuelles particulièrement dignes d'intérêt. 


Art. 53. — Tout cadre licencié pour suppression d'emploi peut 
demander à l'employeur une revision de la décision de licenciement 
s'il conteste les notes qui lui sont attribuées pour son ancienneté 
et ses charges de famiile ou s’il y a désaccord entre la direction 
et les délégués des cadres sur la note de valeur professionnelle 
qui lui a.été attribuée ou si l'employeur n'a pas observé l'ordre 
du tableau de licenciement tel qu'il a été définitivement arrété. 


Art. 54. — En eas de licenciement pour suppression d'emploi, tout 
syndicat signalaire de la présente convention peut demander Ja 
revision de la décision de licenciement de l'employeur s’il conteste 
la nécessité de la suppression d'emploi. 

La demande de revision du syndicat doit être adressée à l'em- 
ployeur dans les huit jours qui suivent la date où le licenciement 
a été notifié. 

Si la décision de la suppression d'emploi est la conséquence d'une 
mesure d'ordre économique, la demande de revision du syndicat 
doit être adressée à la direction des assurances au ministère des 
finances, qui l'étudiera avec lui. 

S'il apparaît, à la suite d'une demande de revision effectuée dans 
les conditions prévues aux articles 56 et 57 ci-après, devant la 
sous-commission des licenciements, que le différend porte, en fait, 
sur la nécessité même de la suppression d'emploi, le représentant 
de la direction des assurances au ministère des finances, de sa 
propre initiative ou à la demande motivée d’une organisation syn- 
dicale représentée à la commission, s’opposera à la continuation 
de la discussion pour se saisir de la question et l’examiner avec les 
organisations syndicales. 


Art, 55, — Tout cadre licencié pour suppression d'emploi bénéficie, 
pendant un délai minimum d'un an à compter de son licenciement, 
d'un droit de priorité de réembauchage, au cas où un emploi 
correspondant à ses capacités viendrait à être vacant, 


Section HI. — Demande de revision. 


Art, 56. — La demande de revision d'une décision de licen- 
ciement ou de cessation du contrat de travail, formulée en appli- 
calion des dispositions des articles 50 (alinéa 2), 53 et €2 (4), 
doit être adressée, par écrit, à l'employeur dans les trois jours qui 
suivent la notification de la décision. 

L'employeur qui reçoit une demande de revision d'une décision 
de licenciement ou de cessation du contrat de travail, en conformité 
des dispositions des articles 50 (alinéa 2), 53, 56 (alinéa 1) et 62 (4e), 
en avise les délégués des cadres ou les membres du conseil de 
discipline et réunit à nouveau les délégués des cadres ou le conseil 
de discipline dans les six jours ouvrables qui suivent la réception 
de la demande. 

La demande de revision n’est pas suspensive. 

Si. lors de l'examen de la demande de revision, les délégués 
des cadres ou le conseil de discipline émettent un avis favorable 
à la décision prise par l'employeur, celle-ci devient sans appel; 
mais si le cadre s'estime lésé, il conserve, toutefois, la possibilité 
d'un recours devant les juridictions de droit commun, 
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Si, lors de l'examen de la demande de revision, les délégués 
des cadres on le conseil de discipline émettent un avis défavorable 
à la décision de l'employeur, ce dernier transrret la demande de 
revision à l'inspecteur du travail qui contrôle l'établissement, 
en y joignant le procès-verbal de la réunion des délégués des 
cadres ou du conseil de disctpline, 

Art. 57. — L'inspecteur du travail qui recoit une demande de 
revision procède ou fait procéder immédiatement à une enquète 
au cours de laquelle il sollicite à nouveau l'avis de l'employeur 
et des délégués des cadres ou du conseil de discipline. 

Il recueille les renseignements nécessaires auprès de toute per- 
sonne qu'il juge utile de consulter. 

ll essaie de rapprocher les points de vue de la direction et 
des délégués des cadres ou du conseil de discipline, S'il obtient 
ce rapproche ment, il l’enregistre dans un procès-verbal qui clôt 
définitivement la procédure. 

S'il n'oblient pas ce rapprochement, l'inspecteur du travail 
demande à l'inspection divisionnaire la convocation de la sous- 
commission des licenciements des cadres, qui est réunie dans les 
huit jours 

Le secrélaire de la souscommission assiste à la séance avec 
voix consultative. 

La sous-commission des licenciements des cadres, après avoir pris 
connaissance du dossier, examine si la procédure prévue par Îles 
articles 50, 51 à 54 et 62 a été respectée et décide, s'il y a lieu, 
de recommencer celle-ci: éventuellement, elle examine les faits 
du licenciement soumis, tente la conciliation el, en cas d'échec 
de celle-ci, formule, le cas échéant, <a manière de voir. 

La sous-commission juge à tout moment de l'opportunité de l'au- 
dition des parties. 

Une copie de la décision ou de l'opinion de la sous-commission 
est adressée aux deux parties par le secrétariat, 

Section IV, — Durée du préavis. — Indemnité de délai-congé. 

Art, 58. — La durée du préavis réciproque est, sauf en cas de 
faute grave ou de force majeure, de deux mois pour les cadres 
ayant rang de sous-chef, trois mois pour les cadres de grade plus 
élevé. 

Dans le cas d'inobservalion du préavis par l'employeur ou le 
Cadre, la partie qui n'observera pas le préavis devra à l'autre une 
indemnité égale aux appointements correspondant à la durée du 
préavis restant à courir. 

Dans le cas où un cadre licencié trouve un emploi avant la fin 
du préavis, il à le droit, sauf impossibilité de service dont l'em- 
ployeur fera alors la preuve, de quilter son poste sans verser 
l'indemnité de préavis prévue ci-dessus. 

Pendant la période de préavis, l'employeur donne latitude au 
cadre de s'absenter en vue de rechercher un emploi, dans la limite 
de cinquante heures par mois. 


Section V. — Indemnité de licenciement. 


Art. 59, — Les cadres qui sont licenciés après plus de cinq ans 
de service chez le mème employeur ont droit, au moment de leur 
licenciement et sauf le cas de révocation, au payement d'une indem- 
nité qui sera calculée comme suit sur la base du douzième du 
total des salaires des douze mois précédents (1) : 

33 p. 100 par année de présence dans l'établissement pour les 
années accomplie: dans un grade inférieur à celui de souschef; 

5% p. 100 par anne de présence dans l'établissement accomplie 
en qualité de cadre ayant rang de sous-chef; 

75 p. 109 par année de présence dans l'établissement accomplie 
en qualité de cadre de grade plus élevé. 

Art. 60, — En cas de suppression d'emploi d'un cadre ayant au 
moins cinq années de présence dans l'entreprise, l'inderanité prévue 
à l'article 59 ci-desaus, sera majorée d'autant de fois 2? p. 100 que 
l'intéressé compte, lors du licenciement ou de la cessation du 
contrat de travail, d'années de présence dans l'établissement, au 
delà de quarante-cinq ans d'âge révolus. 


Section VI. — Cessation du contrat de travail. 


La cessation du contrat de travail peut intervenir dans les 
conditions suivantes : 

Ant. 61, — Cessation du contrat de travail au moins à l'âge normal 
de retraite fixé: 

a) Par le règlement général de retraile sl'pulé par la présente 
conventiion ; 

La décision peut être prise soit par l'employeur, soit par 
l'intéressé ; 


(4) Par total des salaires des douze mois précédents, fl faut 
comprendre l'ensemble des éléments de la rémunération qui, au 
cours des douze mois précédents, ont servi de base au calcul des 
cotisations retraite, ainsi qu'il est prévu à l'article 7 (et sa 2 
Imterprétative) de la convention de retraites et de gt A 
nn des sociétés d'assurances, visée à l'article 64 de la présente 
convention, 





b) Par le règlement particulier de retraite en vigueur chez 
l'employeur, mais à un âge inférieur à l'âge normal de retraite 
du régime général prévu par l'article G4 de la présente convention ; 

Bans les conditions prévués par le règlément inlér'eur, saut 
disposilions explicites figurant dans le règlement yarliculièer de 
retraite lui-même, 

Art. 62, — Cessation du contrat de travail à un âge situé dans la 
période d'anticipation fixée par le règlement général. de retraite 
stipulé par la présente convention, où par le règlement particulier 
de retraite en vigueur chez l'emp'oyeur: 

1° Lorsque la cessalion du contrat de travail interv'ent d'un 
commun accord entre l'intéressé et la direction, un écrit conslate 
cet accord ; 

2 La direction peut prendre une décision de cessation de contrat 
de (ravail sans l'assentiment de l'intéressé, à la condilion de se 
conformer aux règles établies aux articles 37 et 38 ci-dessus (oonsul- 
tation des délégués des cadres ou du consæil de discipline) et aux 
articles 58 et 59 rela'ifs aux délais de préavis et à l'indemnité 
de départ. 

Cette décision doit être notifiée par écrit à l'intéressé. 

3e Si la cessation du contrat de travail est motivée pour sup- 
pression d'emploi, l'employeur procède comme il est dil aux 
arlidles 51 et 52 ci-dessus entre les cadres dont l'âge se situe 
dans les limiles ou au delà de la période d'antic'pation fixée par 
le règlement général de retraite stipulé par la présente convention 
où par le règlement particulier de relraile en vigueur chez 
l'employeur; 

4° Le cadre, à l'égard de qui est prise une décision dé cessation 
du contrat de travail, peut demander, dans les conditions prévues 
aux articles 56 et 57, à l'employeur une revision de cette décision 
si les règles prévues aux paragraphes % el 3° ci-dessus où si 
l'ordre du tableau n'a pas été respec'é, ou s'il y a désaccord soit 
sur le molif invoqué ou la nature de la faute, sot sur la note 
de valeur professionnelle attribuée à l'intéressé, entre l'employeur 
et les délégués des cadres ou le conseil de discipline, ou si l'inté- 
ressé conteste tes notes qui lui sont attribuées pour son anciennelé 
ou ses charges de faruille. 


Section VIT. — Indemnilé de départ. 


Art. 6%. — Aux cadres, dont la cessation du contrat de travail 
décidée par l'employeur, suivant les dispositions de l'articlé 62 
ci-dessus, se place à un âge situé dans la période d'anticipation 
fixée par le règlement général de retraite sfipulé par la présente 
convention ou par le réglement particulier de retraite en vigueur 
chez l'employeur, il sera. versé une. indemnité calculée comme jl 
est dit ci-dessus aux articles 59 et 60, mais qui sera réduite de 
20, 40, 6 ou 80 p. 100, suivant que la cessation du contrat de 
travail se place qualre, trois, deux ou un an avant l'âge normal de 
la retraite. 


Cuarrme XI 


Raotraite et prévoyance. 

Art. Gi. — Le cadre bénéficie du régime de retrailes et de pré- 
voyance institmé sur le plan de la profession et dent les conditions 
sont fixées suivant le texte annexé à la présenté convention 
(annexe IV) (1). 


TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 
CHarrrex ler 


Per foctienmement. 


Art, 65. — Les parties contractantes reconnaissant l'utilité d'un 
perfectionnement constant, les employeurs accorderont, dans toute 
la mesure du possible, loutes facilités aux cadres pour leur per- 
mettre, d'une part, de parfaire leurs connaissances en vue d'amé- 
livrer leur valeur et leur efficacité et, d'autre part, de dispenser 
l'enseignement professionnel. 


Cuarrrmme IT 
Hygiène et sécurité. 


Art, 66. — Les prescriptions d'hygiène et securité sont celles 
déterminées par les dispositions législatives et réglementaires en 

Art. 67. — Conformément à la réglementation en vigueur rela- 
tive à la médecine du travail: 

«) Les employeurs doivent soit créer un service médical du tra- 
vail d'entreprise, soit adhérer à un service interentreprises ; 

b) Les cadres sont notamment tenus de se soumeltre, au moins 
une fois par an, à une visite médicale. 








(1) Non publiée au Journal officiel. 





- œ — 


en "3 CC 


ne LS A 2, LÀ 


7 











43 Février 1957 


JOURNAL OFFICIEL DB LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 1811 





— 


Crarrrre JII 
Déplacement des cadres (1). 


Art. 68. — Un cadre ne peut, pour l'exercice de ses fonctions, 
tire déplacé à l'intérieur ou à l'extérieur de la métropole que si 
un accord intervient à ce sujet entre l'employeur el l'intéressé. 


Cuarrmme ÏiV 


Avantages acquis. 


Art. 69. — Les avantages prévus par la présente convention ne 
pourront être la cause d’une réduelion des avantages acquis aux 
cadres qui en bénéficient à la date de la signature de la présente 
convention collective. 


Carre V 


Application de la convention coliective. 
(Différend el interprétation.) 


Art. 70, — En cas de différend né à l'occasion de l'application 
des disposilions de la présente convention, les parlies signataires 
se préleront Jeurs bons offices pour rechercher au cas litigieux 
une solution équitable. 

Si une telle solution ne peut étre ainsi obtenue ou si le différend 
soulève une question d'interprétation des dispositions de Ja pré- 
sente convention collective, Ja commission parilaire visée ci-après 
est alors réunie par la fédération française des sociétés d'assurances 
pour faire connaître son avis sur le différend ou son interprétation 
sur les disposilions évoquées. 


Art. 71. — La eommission paritaire visée à J’artic'e 70 est dénom- 
mée « commission parilaire d'application et d'interprétation de la 
convention collective >». Elle comprend, d’une part, la délégation 
des employeurs et, d'autre part, la délégation des cadres, désignées 
respectivement pas les organisations syndicales signataires de la 
présente convention. 

La commission donne son avis par accord de la délégation des 
employeurs, d’une part, el de la délégation des cadres, d'autre part. 
En cas de désaccord, le procès-verbal mentionne les avis formulés 
par les différentes organisalions syndicales représentées à la com- 
inission, 


Art. 72. — Celle commission peut être appelée à émettre l'avis 
qu'il y a Jieu de reviser ou de modifier la ou les dispositions de 
la convention collective ayant motivé le différend, celte revision ou 
modification pouvant alors étre présentée en dehors des conditions 
de délai prévu à l'articie 6, alinéa 1 ci-dessus; dans ce cas, la 
commission étudie et prépare les propositions à faire à la commis- 
sion mixte visée à l'article 6, alinéa 3. 


Crarrmne VI 


Diflérends collectifs. — Conciliation et arbitrage. 


Art. 73. — Les différends collectifs ainsi que la procédure de 
conciliation et d'arbitrage sont réglés selon les dispositions légaies 
el réglementaires en vigueur. 


Cnarirre VII 


Dépôt de la convention. 


Art. 74. — Le présent contrat sera établi en un nombre suffisant 
d'exemplaires pour être remis à chacune des parties contractantes 
ti pour que soit eflectué le dépôt au secrétariat du conseil des 
prud'hommes de Jla Seine, dans les conditions prévues par l’ar- 
ucle 51 d du livre Ir du code du travail, 


CnarrmmEe VIII 
Date d'’efret. 


Art, 75, — La présente convention collective entre en vigueur 
le jour qui suit son dépôt au secrétariat du conseil des prud'hommes. 

Toutefois, le barème des salaires minima annexé à l’article 48 
prend effet à compter du premier jour du mois de la signature de 
la présente convention. 


Fait à Paris, le 15 avril 1955. 
y (Suivent les signatures.) 
(1) Cette Pr ne concerne évidemment pas les missions 
temporaires peuvent être confiées à des cadres. 











ANNEXE I 


Schéma-type indiquant les éléments essentiels à, faire figurer danse 
un procès-verbal des élections de « délégués du personnel » ou 
des délégués cadres aux «comités d'entreprises » (titu'aires ou 
suppléants). 





























RS RE sida cmmmronmsissmmeslectétineisdnson . 
COR og PER RS RL ER PE . 
LL mr mtennnieitensintéonisenensmeennetpnsmensestue œmssseessee mn 
DORNNO  OD' OPUS à DOUTE .......csemescnsessesonssssercsocessestoseéses . 
EL tint esianntaoitiédotes … 
RE cs msn A 
Et OR RO TETE ES ER SE TE . 
OT EPP EE ER En . 
RE  lliiitsnihttiisathstésiées . 
PRE TOI. CRIME : (DD ésivionocvosisnsssssinévescieitééisse . 
Quolient électoral : (4) Musso mabenmessianisnes dise . 
LISTE ‘{) 
Nom Nombre de voix 
PT ON OL malins 44 aréhilhiless 
LISTE (@) 
Kom Nombre de voix 
CORP ERERE EEE EEE EE IL ELET ILE IEEE R LILI IL LIT III TE T LILI LE I TI TRI TT TT TE TTL ES LIL TTL TITI TI LILI TTL LILILIILIIILIII. . 
TE inst RE 
LISTE (@) 
Nom Nombre de voix 
D RE thon PP ETS PS RREX FERRER 
Nomtire de voix recueillies par chaque liste : A) mrrrrrsseronssree 
AUD 606 MODES D COMME. inossssdisensigistrensécsssessstesinee 
Attribution des sièges à la plus forte MOYCNNC ! smrsrsrsrseressennen ee . 
nn nn nn nn mme . 
ERA, ETES AR PRE ANR imitant: Muse 


LES MEMBRES DU BURFAU : 
| 4 ES ORAN Signature : 


RS nn nn nn nn nn 


NOTA RENE, — Conformément à la jurisprudence de la cour de 
Cassalion : 

1° Le quorum est atteint au gun tour si le nombre des votants 
— non compris les bullelins blancs ou nuls — est au moins égal 
à la moilié des électeurs inscrits; 

2° Le quotient électoral est égal au nombre total des suffrages 
valablement exprimés (c'est-à-dire le total des bulletins reconnus 
comme valables, à l'exclusion dés bulletins blancs ou nuls) divisé 
par le nombre de sièges à pourvoir; 

3% Le nombre de voix de chaque liste est obtenu en divisant le 
total des voix recueillies par les candidats de Ja liste, par le nombre 
des candidats de ladite liste. 
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ANNEXE II 





NOMENCLATURE DES ÆEMPLOIS 
Enumé-ation et définition des différents grades et échelons de cadres, 
I — DÉFINITION GÉNÉRALE 


1° sont considérés comme « cadres »: les salariés supérieurs des 
services intérieurs possédant une formation technique, administra- 
tive, juridique, commerciale ou financière, et exerçant, par déléga- 
tion de l'eunployeur un commandement sur des collaborateurs de 
toute nature: travailleurs manuels et personnel de service, employés, 
techniciens, agents de maitrise, collaborateurs administratifs ou 


commerciaux , 
2e Font également partie des cadres, les inspecteurs administratifs, 
c'est-à-dire les inspecteurs de contentieux, de recours, de sinistres, 
de vérification de risques et les inspecteurs de comptabilité; 
3 Des assimilations peuvent être lailes, comme il est prévu à 
chacune des définitions de grades et échelons énoncées ci-après. 


1. — HiénaAncE DES CADRES 


A. — Les différentes dénominations et définitions des grades et 
cchelons de cadres intéricurs sont les suivantes: 


a) Sous-cnef: 

Membre des cadres qui asswene, sous l'autvurité et la responsabilité 
du chef de service auquel il appartient, le répartition et le contrète 
du travail, la surveillance et le contrüle des employés ou l'une 
quelconque de ces attributions. 

Membre des cadres qui, n'ayant pas de commandement ou de 
survetilance, peut être assimilé au précédent, en raison de sa compé- 
tence ou de ses responsabilités, 


b) Chef ad oint: 

Membre des cadres qui assume, adjoint à un chef de service, 
l'organisation, l'activité, ainsi que la discipline et, en général, le 
fonctionnement d'un service, mais sous la responsabilité et 1e 
contrôle de ce chef de service, 

Membre des cadres qui, n'ayant pas de commandement ou de 
surveillance, peut être assimilé au précédent, en raison de sa compé- 
lenre ou de ses responsabilités. 

c) Chef de service : 

Mernbre des cadres qui assume la responsabilité de l’organisatian, 
dé l'activité, ainsi que de la discipline et, en général, le fonction- 
nement d'un service, 

Membre des cadre; qui, n'ayant pas de commandement ou de 
surveillance, peut être assimilé au précédemt, en raison de sa compé- 
tte ou de ses responsabilités, 

d) Cnef de division: 
Membre des cadres qui assume la responsabilité ou la coordina- 


lun de plusieurs services. 
Dans certains cas, il peut n'assumer que la responsabilité et :a 
direction d'un seul service important, 


e) Fondé de pouvoir: 

Membre le plus élevé dans la hiérarchie des cadres, à qui la direc- 
lion ou l'employeur à délégué certains de ses pouvoirs. I coordonne, 
en général, plusieurs services ou divisions. 

1) Inspecteur «dministratif : 

Sont inspecteurs adeministratifs: les inspecteurs de contentieux, de 
recours, de sinistres, de vérifleaiion de risques el les inspecteurs 
de complabilité. 


B, — Echelons créés pour cerlalus grades de cadres (sous-chef, 
chef adjoint, chef de service): 

a, À l'intérieur de chacun des trois premiers grades de cadres 
(sous-ehef, chef adjoint, chef de service), fil est créé trois échelons 
suivant les fonctions remplies par lesdits cadres, un échelon supplé- 
mentaire dit « À » élant toutefois prévu en ce qui concerne le grade 
de sous-chef: 

fr échelon. cadres des services d'ordre ou administratifs. 

Dans cet échelon, rentrent généralement les fonctions purement 
administratives énumérées ci-après : 

Réception et enregistrement du courrier et des polices et répar 
lition dans les services intéressés ; 

Classement et recherche des dossiers et fiches statistiques; 

Surveillance générale du personnel; 

Expédition ; 

Economat, matériel, archives. 





2 échelon: cadres des services à technique courante. 
Cet échelon comporte les fonctions relevant de la technique 
courante assurance ou hors assurance, 


3 échelon: cadres des services à technique spéciale. 

Ce troisième échelon comporte les fonclions nécessitant l’apptira. 
tion d'une technique spécialisée, assurance ou hors assurance, sou. 
vent sanctionnés par des diplômes d'’Elat ou des concours. 


Un échelon spécial dit « A » est prévu pour les sous-chefs qui, 
répondant à la définition susvisée au paragraphe A, a), n'encadrent 
que les travailleurs manuels et du personnel de service; 

b) Les inspecteurs administratifs prennent au minimum rang de 
sous-chef 2 échelon. 

Toutelois, les inspecteurs de vérification de risques prennent, pen. 
dant la durée de leur stage maximum de trois ans, rang de sous- 
chef fer échelon, 





ANNEXE III 
(Modifiée par l'accord du 5 décembre 1955.) 


BAREME DES SALAIRES MINIMA DES CADRES (1) 














SALAIRES 
GRADES races ro misima 

hiérarchiques. | mensuels (2). 

Frans. 
Sous-chef A.............0,, cénoosesvecse 100 6, 800 
ter échelon... 112 50.180 
Sous-chel B...... + % échelon......., 2% 56.450 
| 3 échelon......…. 431 61.380 
fer échelon....... 16 65.410 
Chef adjoint...... + æ éehelon...….. … 18 70.790 
( 3 échelon... 170 76.160 
fer échelon....... 10 71.680 
Chef de service... < % échelon......., 479 80.200 
( æ échelon... 193 86.470 
Chef de division................ ee 211 94.390 
Fondé de pouvoir...... cos césessébossves 2 105.0 





(1) A compter du fer novembre 1%55. 

(2) Arrondis à la dizaine de francs supérieure. 

(*) Le salaire de base 100 a été établi comme à est précisé au 
procès-verbal de la commission mixte du 15 avrid 195. 


—————.…………—…—…_…—…—…_……——————————s 


Extension d'un rectilicatif 
à la convention collective nationale de l’ameubtement. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Sur le rapport du directeur du travail, | 

Vu les arlicles 31 / et suivants du livre ler du code du travail, 
et notamment les articles 31 j et 31 K; | 

Vu l'arrêté du 29 août 1956 portant extension de la convention 
callective nationale de travail de l'ameublement du 5 décembre 1955 
et de ses annexes; 

Vu le rectificatil intervenu le 20 juillet 1956, modifiant l'annexe 
« Appointements et classifications » à l'avenant « Employés, tech- 
niciens, dessinateurs, agents de maîtrise » du 20 mars 1%56 à la 
convention collective nationale de l'ameublement du 5 décembre 
1955 ; 

Vu la demande d'extension présentée par les organisations signa- 
taires ; 

Vu l'avis publié an Journel officiel du 10 octobre 1%£; 

Vu les avis recueillis au cours de l'enquête; 

Vu l'avis de la commission supérieure des conventions collectives, 


Arrète : 

Art. 1e. — Les dispositions du rectificatif intervenu le 20 juillet 
1956, modifiant l'annexe « Appointements et classifications » à l'ave- 
nant « Employés, techniciens, dessinateurs, agents de maitrise » da 
20 mars 19% à la convention collective nationale de l'ameulñement 
du 5 décembre 1955, sont rendues obligatoires pour tous les 
employeurs et travailleurs compris dans le champ d'application 
territorial et professionnel de la convention, de l'avenant et du 
rectificatif en cause. 

Art. 2. — L'extension des ellets et sanctions des dispositions du 
rect{ificatif du 20 juillet 1956 est faile pour la durée restant à cour 
et aux conditjons prévues par la convention. 
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art. 3. — Le directeur du travail est chargé de l'exécution du 
nrésent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de la République 
française, ainsi que le document dont l'extension est réalisée en 
application ae l'article 17 du présent arrété. 
Fait à Paris, le 24 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNXSCHVICS. 





ANNEXE 
à L'AVENANT EMPLOYÉS, TECHNICIENS, DESSINATEURS ET AGENTS DE MAITRISE 





Appointements et classifications. 
Rectijicatif. 
Art. 2 — CLASSIFICATION DES EMPLOIS 


9, — Classiication des emplois de bureaux et services annexes. 


Aux décisions des 12 juin 1945 et 12 juin 1956 est substituée la 
décision du {7 juillet 1947 dont le texte est joint en annexe. 


+ C'01C'ONEIS 6 ve 0 8 vo TR dt & © © » © 


3 — Classification des emplois dans les commerces de détail 
non alimentaires. 


La référence à la décision du 15 janvier 1946 modifiée est annulée. 
Elle est remplacée par la classilication des emplois jointe en annexe 
comprenant les emplois intéressant le commerce de l’ameublement 
pre à la décision ministérielle de classification du 23 décem- 
1e 
Fait à Paris, le 20 juillet 1956. 
suivent les signatures des organisations ci-après : 

La fédération nationale de l'ameublement. 

Le syndicat général de l'ameublement et de la décoration. 

La fédération nationale des travailleurs du bois et parties simi- 
laires (C. G. T.). 

La fédération nationale des employés et cadres (C. G. T.). 

La fédération nalionale des travailleurs du bâtiment et du 
bois (C. G. T.-F. O.). 

La fédération des employés el cadres (C. G. T.-F. O.). 

La fédération française des syndicats chrétiens des SPC: 
techniciens, dessinateurs et agents de maîtrise (C. F. T. C.). 


ANNEXE 


po 060 D VERT LR '01I6.06.8. 7 Lo vie MeormLs.+ DE 0.8 6 


II. — CLASSIFICATION D EMPLOIS 
1e Commerce de délail de toutes marchandises. 


HR CN ERA TUNER MR SANS 


Coefficient 145. 


Etiqueteuse marqueuse: établit les étiquettes à la main ou à la 
machine et les appose sur les marchandises correspondanies. 

Empaqueteuse (travaux d'empaquelages simples). 

Gardien non logé. 

Coefficient 125. 

Aide-réceplionnaire : aide les réceptionnaires dans les tâches sim- 
ples de leur emploi. 

Garçons de manulention, de rayon, de réception, de réserve, 
irieur, faisant des travaux manuels, aucun travail d'écriture. 

Liftiers de grands magasins: agents affectés à la conduite d’ascen- 
seurs où le public est admis et capables de renseigner le publie, 
hon seulement sur les rayons desservis par leur ascenseur, mais 
encore sur tous les rayons de l'établissement. 

Débitrice: décharge Ja vendeuse des opérations accessoires de la 
vente, conduit le client à la caisse, fait contrôler les fiches de 
débit avant les marchandises, fait effectuer le règlement par le 
client et empaquetle la marchandise s'il y a lieu. 

Iluissier de direction. 

Coeflicient 130. 


Vendeur débutant ayant six mois à un an de pratique profes- 


Sionnelle. Coelticient 140 
oefficient . 


Vendeur qualifié débutant pendant les deuxième et troisième 
thnées de pratique professionnelle. 

Portière ou aboyeuse: se tenant constamment à la porte du 
— 00 ou à l'élalage et appelant le client, ne faisant pas la 
ente, 

: pts encaisse les factures chez les clients titulaires d’un 
vwmpte, 

Manutentionnaire de force: manipulant des caisses ou des mar- 
thandises lourdes (manipulant au moins une tonne par jour avec 
ou sans transport). 

Contrôleur caisse: vérifie la conformité des fiches de débit 
établies par le vendeur avec les ét ttes, annule les étiquettes 
ee l'apposition d'un timbre, contrôle quantités fournies et débi- 
tes, procède éventuellement à l'empaquetage (appeleur, pointeur, 
Yérificateur de marchandises), 








Manutentionnaire réserviste: travaux de rangement, de marque et 
d'écrilures simples concernant les marchandises en réserve et leurs 
mouvements, euregistrement des entrées, tenue des fiches d'exis- 
tants, fiches de casier, livres de démarque, sorties ouvrières, elc., 
passe quelquefois à la vente à l'occasion des pointes. L 

Garçon d'élalage: garçon spécialemen: affecté au service des éla- 
lages. ” 

anulentionnaire chargé des travaux de la cave. 

Archiviste: assure la conservation et le classement des archives 
selon les instructions précises qu'il sait appliquer aux cas parti- 
culiers. 


Coefficient 148. 


Guichetier: recoit et renseigne les fournisseurs, prend note de 
leurs réclama:ions, leur répond, si possible, ou transmel au chef 
quatifié. - 

Aide-étalagiste : employé n'étant pas encore capable de réaliser 
seul un étalage. M . 

Réceptionnaire: chargé de la réceplion des marchandises, vérifi- 
cation des quaulités, des bulleiins de livraison ‘ou des faciures; 
de leur conformité avec les bulletins de commande, assure Îles 
écrilures de réceplion et surveille éventuellement les aides-récep- 
tionnaires. 

Etiquettiste ordinaire: dessinateur de références, 

Employé aux écritures qualifié: employé expérimenté connaissant 
bien les travaux administralifs et précomptables eu statistiques dont 
li est chargé, capable de résoudre seul les difficullés courantes et 
de les expliquer à des employées débutantes (ajusteuse, ordon- 
nancière, délalcatrice des centrales d'achat, saldeuse, justifieuse). 

Expéditionnaire: rassemble toutes les marchandises commandées 
par un seul client, les contrôle el en assure les départs. 

Manulentionnaire responsable d'une réserve: chargé de la tenue 
d'une réserve et des écritures s’y rapportant. : 

Courtier receveur ou receveur placier des magasins de détail de 
province n'exercant pas une activilé secondaire. 


Coefficient 150, 


Vendeur qualifié ayant terminé le stage de débutant. 

Caisvier ordinaire ou comsosteur: encaisse les espèces de la 
clientèle en règlement des hes de débit, sans avoir à tenir un 
livre de recettes et de dépenses, établit, généralement, un bor- 
dereäu de caisse par catégorie de numéraire. 

Caissier machine. 

Coefficient 165. 

Démonstratrice. 

Etalagiste courant: préparation et dispositions des marchandises 
en vitrine et sur comptoirs, étalages courants. 

CE réclamations. 

Contrôleur référencier (magasins de province). 

Comparatrice : compare du point de vue de la elientèle le fonction- 
nement dés services de son propre magasin par rapport aux mêmes 
services chez les concurrents. 

Etiquettiste ‘mme À dessinateur de lettres capable de présenter 
le texie des étiquettes el anneaux dans le slyle adopté par la 
maison. 

Secrélaire de bureau d'achat. 

Faciurière sur machine à factures. 

Brigadier courtier: magasins de détail de province, n'exerçant pas 
une aclivité secondaire. 


Coefficient 170. 


Vendeur très qualifié: employé  #"Wr dans la venie, après 
cinq ans de pe professionnelle et ag 7 ans d'âge, 
recoit la clien‘èle, présente et fait valor les produits d’une entre- 
re d'un rayon ou d'une parlie de rayon, en adaptant ses arguments 

chaque client et de facon à donner dans loute la mesure du 
possible satifaction à la cllentèle. 

Caissier de magasin: tenant un livre d'entrées et de sorties, 
responsable d'une ca'sse de magasin, chargé de recevoir les espèces 
de la clientèle en règlement des fiches de débit et d'enregistrer 
tous les mouveynents de sa caisse dans un livre de recettes et 
payements, ajusle sa caisse chaque soir el é‘ablit un bordereau 
de caisse par catégorie de numéraire. 


Coefficient 4190. 


Caissier réclamation : examine les réclamalions adressées par 
correspondance, doit en trouver rapidement la solution avec les 
rayons ou les services compétents, doit suivre la réclamation jus- 

u'au bout et effectuer les écritures de redressement et les opérations 

e caisse que la solution entraîne. 

Réclamateur clients: reçoit les elients qui ont des réclamations 
à formuler, examine leurs réclamations, doit en trouver rapidement 
la solution avec le rayon ou le service compétent, doit suivre la 
réclamalion jusqu'au bout el eflectuer les écrilures de redressement 
que la solution enträine. 


Coefficient 190. 


Vendeur technique: vendeur hautement qualifié ayant en plus de 
ses connaissances commerciales une spécialilé professionnelle annexe 
utile pour la vente de certains artieles. Dans le cas où cette 
spécalité serait à un coefficient plus élevé dans d’autres professions, 
cest ee dernier coefficient qui sera retenu. 

Aide-acheteur: assiste l'acheteur ou le sous-acheteur sans €‘re 
amené à prendre d'initiatives personnelles. 

Caissier de caisse centrale: à la responsabilité des espèces en 
caisse, effeclue les payements comptant sur présentation de docu- 
ments reconnus bons payer, le règlement du personnel et toutes 
. es courantes de caisses et lient les écritures corres- 
ondanles. 
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Vendeur-élalagis'e: vendeur très qualifié faisant régulièrement les : 
élalages courants. WU. — Services mécanographiques el de statistiques. 
Etalagiste de spécialité : capable de réaliser la présentation originale Coeffic iente, 
d'une marchandises délerm née en vitrine ou sur le comptoir. he 
Interprète général directement attaché au service des interprètes Exiracteurs. — Employés effectuant l'extraction manuelle 
du magasin el qui doit se trouver constamment À la disposition des et le classement des cartes perforées.................... ° 19 
cents étrangers. Il recevra une majoration de dix points par langue Perforateurs 1 degré. — Employés chargés de la perfo- 
étrangère praliquée à partir de la deuxième. ralion des cartes de machines à slatisiique, capables de 
; 7.000 perforations à l'heure avec 2? p. 100 d'erreurs et 
Coefficient 200. B D. 208 00 GORE... sosdocnnanoenttrss es secs sage so vee 138 
E'alagiste qualifié capable de réaliser une présentation suff- Perforaleurs 2 degré. — Employés chargés de la perforation 
samment originale où attractive de marchandises quelconques, en des cartes de machines statistique, capables de 
vitrine ou sur le comptoir. 9.000 riorations à l'heure avec 2 p. 100 d'erreurs et 
N ‘ BE AL RE 49 
Vors. — La pralique courante d'une langue vivante donne droit ; ” 
à une majoration de v'ngt points du coefficient 100 sur la caté- RE à om Mg qui étampent les clichés sur 12 
orie ; la protique, de chaque langue supplémentaire donne droit machines AGressSeSs., , ,. ss. ss. susssssses . 
dix points en plüs. Codifieurs. — Employés chargés de la codification des 
— documents de base destinés à la préparation de cartes 
à slatistique........... ERA. CSS CEE Qe QE ARS PSE AR 110 
ANNEXE Vériflcateurs. — Agents effectuant, au moyen de machines 
—_— électriques ou mécaniques. la vérificalion des cartes 
perforées, capables de vérifler sans erreur 8.000 perfo- 
L. — Services généraur. ralions à l'heure.................. FTEPLELEECTETE LES CEE .…. 145 
Coefficiante. Aides-opérateurs. — Agents aptes à conduire une machine 
pu à cartes perforées sous la responsabilité d'un opéraleur, 
Personnel de nelloyage : sans avoir à élablir le tableau de connexions............ 150 
Personnel exclusivement affecté à des travaux courants Calculateurs sur machines. — Agents capables de se servir 
@n notes OÙ O0 DIONDO. 555. 2. do sd eds ss do ce “ 100 de machines à additionner, à calculer où autres, dont 
Conducteurs de monte-charge sans manutention... 100 l'utilisation esl facile et ne nécessite aucun anprenlissage. 13 
OÙ 6 1 RP ET .e 100 Mécanographes simples. Employés sur ft A 
mit! " " ; similaires. — Employés travaillant sur machine $ ale 
Veitieur de nuit (avec rondes) : exigeant un aporen issage et un gros entrainement et 
Travailleurs qui, tout en assurant la nuit la garde des ayant satisfait à l'essai d'usage ...................... _— 150 
locaux, doivent effectuer des rondes méthodiques à inter- : | 
valles fixes, suivant un Winéraire prévu, et qui doivent Mécanographes. — Employés travaillant sur les machines 
faire preuve éventuellement d'une certaine initiative Elliot, Fischer, Burroughs ou similaires, pouvant être 
dans le domaine de la sécurilé.............. ERA PR 115 chargés de suivre les comptes clients, banques et four- 
Verscnnel de nettoyage exécutant de gros travaux, tels — = vt ou lous comptes matières en quantité et en a 
que lessivage, lavage, froltage, cirage < ARS ARE; 60 aus valeur nn PERLES TIILIILLIILEE PERRET ELETII SE ] 
ie Les ienasili . Opérateurs 1# échelon. — Agents pouvant conduire et 
de “y "À ne Journal ice! du 3 féviee A du capables d'effectuer des lableaux de connexion standards 
J L on sur machines à cartes perforées déterminées .......... 160 
Garçons de courses, cyclistes, — Agents effectuant à 
l'extérieur des courses pour l'établissement et qui sont Opéraleurs 2° nr -— es De ges ne 
susceplibles de porter des plis où échantillons et, occa- QVERNN Ce E S S PS S 
sionnellëment, de faire de petites livraisons (une indem- de la marque dans laquelle ils sont spécialis Lg 
nilé sera attribuée au cycliste dans le cas où la bicyclette d'effectuer des tableaux de connexion complexes (ma- 
ne serait pas fournie par l'employeur) : 15 chines électriques) ou de réglages compliqués (machines 
3 . UN 4 19 UMR 19 mécaniques), de conduire toutes les machines, de déceler 
Garcons de bureau, plantons, garcons de magasin, facteurs- des pannes simples et d'y parer .......................s 175 P 
distributeurs. — Agents qui distribuent le courrier, font S 
allendre les visiteurs, assurent la liaison entre les Moniteurs de perforation, — ne ve connaissant le malé- 
bureaux, effectuent les courses à l'intérieur des locaux et riel de perloration et de vérificalion de la marque dans 
exceplionnellement à l'extérieur een 415 laquelle ils sont spécialisés, chargés de répartir le tra- 
A . vail et d'en assurer la bonne exéculion .............. 175 c 
Huissiers. — Agents en uniforme on en habit, chargés de 1 
recevoir le public, de le renseigner, de l'orient à “ls 
fact et discrétion Me See 1 7x 17 re er ol 123 IL. — Services administralifs. S 
Surveillants aux portes, — Agents rhargés de la surveillance Conistes j j 
: : = pistes. — Employés uniquement utilisés pour tous tra- 
des entrées et sorties de l'élablissement................. ° 115 vaux de copie et de transcription ........sssuseunures 116 s 
Liftiers. — Agents affectés à la conduite d'ascenseurs où £ { 
la 0 ie mployés aux écritures. — Employés sans connaissance 
le D OUR... cnsménbe etes ces to clou tise ste 115 comptable effectuant des travaux de transcription de S 
Livreurs, triporteurs. — Employés chargés de livrer les mar- chiffrage simple, de tenue de flches ................... +. 155 
chandises aux clients et, exceplionnellement, d'en P , 
; , , ointeaux fe échelon. — Emp'oyés chargés de la vérifica- 
CRE DD D... osnûte edin ess dbaetee cs sgoosreuvee 125 tion des heures de présence d'après les carlons, jetons d 
Polveopieurs. ronéographes, adressographes (travaux sim- ou feuilles & pendules, elc., vérification du temps passé C 
ples), — Employés utilisant un duplicateur, une machine sur bons de travail en fonction des heures de présence. 
à airesse ou loule autre machine à polycopier d'usage Autres travaux analogues .............,................. . 152 
I RAR AE Le 5 RES Fra 115 Pointeaux %* échelon. — Outre les tâches du pointeau 
Mulligraphistes (tr échelon), — Cp tes chargés de la te échelon, caliculant bons de travaux ainsi qu'éléments 
composition el du tirage des clichés destinés à l'utilisation nécessaires à l'élablissement de feuilles de paye ...... 160 
> mil. à + ou imprimés de l'enireprise, tels que laciures, 147 Employés de service commercial, adminis'ratif, conten- 
LP PP PP PP . tieux, technique. d'exploitation, etc. — Employés d'exécu- | 
Multigraphistes (2e échelon). — Employés chargés de l'exé- tion chargés, suivant les directives précises et suivant 
cution des travaux d'impression touchant à la typographie, les cas, soit d'effectuer les divers travaux, compris, Se 
composition de madèle, de mise en pages délicate (tableaux éventuellement, la correspondance, servant la réali- 
complexes notamment), ces travaux pouvant être pré- sation d'une opéralion commerciale complète ou d'une 
sentés sous forme de brochure comportant un assez part importante de cetle opéralion, soit d'effectuer 
grand nombre de pages...............s.ssosssosssssseee . 185 divers travaux relevant des services ci-dessus, y compris 
Classiers-archivistes, — Employés chargés de classer suivant Poe gp . pr eh ge gr M {0 gg 74 PL À 
instructions les documents qui leur sont remis et capables d thée doi »e Le à des 1 te telle" e ant | 
de les retrouver rapidement................ sovoédotosese 118 DS US M ndssssemhepscshmeten r | 
- des règles bien établies ....... Jnneèqudieses di mibdt nes 150 
éléphonistes. — Employés occupés à répondre et à donner Réd ù 
Le : acteurs correspondanciers, — Mecoivent des lettres 
des communications sur postes simples sans slandard.. 118 simples auxquelles il suffit de répondre avec des formules ( 
Téléphonistes slandardistes, — Employés occupés exclusi- toutes faites ou suivant des instructions ne nécessitant Se 
vement à donner des commmnications téléphoniques par pas d'études techniques ou contentieuses ............, e 150 l 
Re os LE ou gg PPNRMENSR. Employés administratifs. — Chargés, dans une pelile entre- « 
CRRRRRIRILLLLLILLLLLZ] CRRARRLRILIIILLILILILEZ, prise. d'assurer, selon les directives de l'enr; uyeur, l'en- [1 
Pompiers, — Se référer à l'arrêlé du 1 février 1946. semble des 1ravaux administratifs, avec l'aide, éven- , 
(Journal olliciel du 2 février 1946.) tuellement, d'une daclylographe ou siénodactylagraphe. 170 = 
c 
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Ceeffcients. 


Employés qualifiés de service commercial, technique ou 
d'exportation. — Employés assurant des travaux compor- 
tant une part d'initiative et de responsabilité; sont char- 
gés, sous les ordrés du patron ou d'un chef de service 
vu de bureau, de mener à bien soil les opéralions com- 
merciales afférentes à un ou plusieurs produits, à ] achat 
ou à la vente avec agents, clients, fournisseurs d'usines, 
suit les opérations relatives aux approvisionnements, à 
ja douane, aux expéditions, elc., suivant les cas, rédi- 
gent la correspondance ou la font rédiger. Dans les éla- 
bliissements inuporlants, ces employés peuvent n effectuer 
que certaines de ces opérations, à condition que leur 
tâche comporte la même part d'inilialive et de respon- 
sabiité ,......,... nette Pepe cepacns sep ppenaessepee 

Employés qualifiés de service administratif ou conten- 
tieux. — Employés remplissant exrlusivement, sous les 
ordres du patron ou d'un chef de service ou de bureau, 
certaines fonctions relevant des services administratifs 
ou contentieux d'une entreprise, comportant une part 
d'initiative et de responsabilité et, nécessairement, les 
connaissances pratiques en législation eommerciale, fs- 
cale, industrielle ou sociale y afférentes ,......:......... 

Dactylographes débutantés. — Employées ayant moins de 
sif mois de pratique professionnelle, travaillant sur 
machine à écrire, qui ne sont pas en mesure d'effectuer 
dans les mêmes conditions de rapidité et de présentation 
des travaux exécutés par une dactylographe qualifiée .. 

Dactylographes 1° degré, — Empioyées ayant plus de six 
mois de pratiqué professionnelle et ne re issant pas 
les conditions exigées des daciylographes 2° degré ..... : 

Dactylographes % degré. — Employées sur machines à 
écrire capables de %0 mots-minute, ne faisant pas de 
faute d'orthographe et présentant d'une façon satisfai- 
sante léur ‘travail .........1..,......404ssiscssdssesesss 

Dattylographes facturières fer degré. — Employées oceu- 
pées à dactylographier des documents chiffrés sur 
machines à écrire ordinaires. Ne font elles-mêmes ni ne 
contrôlent les opérations arithmétiques mécessitées par 


les factures, releyÉés eu. avoirs : suis «mu b@oñemetemmsss ‘ 
Datlyiographes farturières 2% degré. — Employées occupées 


à dactylographier des documents chiffrés sur machines 
à écrire ordinaires. Font ou contrôlent ellessmèmes les 
opérations arilhmétiques nécessitées par les factures, tes 
bordereaux où avoirs (prix global, remises, escompies, 
COROR, Os cécocvoscée Moocvéoñeeses -farrece soie Vacs esse se . 
Siénodactslagraphes débutantes, — Emplovées ayant moins 
de six mois de pratique professionnelle et qui, sans attein- 
dre les nortnes prévues ci-après pour les sténodaetylo- 
graphes qualifiées, sont capables de jravaux simples de 
SICROBRCISIONTODNIS os sosscovoccsosce se coco scenstessse ee 
Sténodacty.ographes {er degré. — Employées ayant plus d 
six mois de pratique prolessionnelle enais ne rermplis- 
sant pas les conditions exigées des sténodactylagraphes 


PR PLLIITET FL ONF ARE PS dodtsbpn irons vue . 
Sténolypistes fer degré. — Employées ne remplissant pas 
les conditions exigées des slénotypistes 2e degré........ 
Sténodactylographes 2° degré. — Employées capables de 


100 mots sténo, #0 mots-minute à la machine, sans faute 
d'orthographe et avec une préseniation satisfaisante..., 


Sténotypistes 2e degré. — Employées capables de 110 mots- 
minute et de traduire correctement leurs notes....... e 


Sténodactylographes ou sténotypistes correspondancières. — 
Employées répondant à la définition de sténodactylogra- 
phe ou sténotypiste et chargées couramment de rtpon- 
dre seules à des lettres simples....,:.......... uésso ei é 


Chefs de groupe. — Collaborateurs possédant les connais- 
sances du travail dont ils assurent la coordination, la cen- 
tralisation, la répartition et la bonne exécution par des 
employés (dactylographes, sténodac{ylographes, mécano- 
grapires ou perforatrices) placés sous leur contrôle : coeffi- 
cient de leur emploi, plus majora'ion de 20 points pour 
celles ayant plus de dix employés sous leur contrôle, 
15 points pour celles ayant de cinq à dix employés sous 
leur contrôle, 40 points pour celles ayant moins de cinq 
employés sous leur contrôle. 

Secrétaires sténodactylographes ou sténotypistes. — Répon- 
dant à la définition de la sténodactylographe ou de la 
sténoltxpiste et possédant une instruction générale cor- 
respondant au niveau du brevet élémentaire. Collaborent 
particulièrement avec le patron, le chef d'entreprise, 
l'administrateur, le directeur ou le chef d'un service 
commercial, administratif ou technique. Rédigent la 
majeure partie de la correspondance d'après les direc- 
tives générales, Prennent à l’occasion des initiatives dans 
les limites déterminées par la personne à laquelle elles 
sont attachées, Peuvent être chargées du ciassement de 
cerlains dossiers:......... cséodbassssscdé énssossre ses tr cd 

Secrétaires de direction, — Collaborateurs lmmédiais d'un 
chef d'entreprise, d'un administrateur, d'un directeur ou 
d'un chef de service ; préparent et réunissent les éléments 
de leur .Wravall........scocossosconsmes sosseseesocssessssese 
Nora. — Les emplois de secrétaire sténadactylagraphe ou 

sténoltypiste et-de <ecrélaire de direction ne comportent pas 

de salaire maximum individuel, 


— 


185 


447 


138 
138 


147 
147 


285 





| Cosffciente, 


IV. — Services comptables et caisse, 


Employés de comptabilité. — Agents exécutant dans un 
bureau de comptabilité, et suivant les directives du comp- 
tahle ou du chef comp'able, lous travaux élémentaires 
d: complabiiité ne nécessitant pas la connaissance géné- 
rale du mécanisme complable.......................sss... 138 
Aides-comptables, teneurs de livres, 1° échelon, — Avant 
le certificat d'aptitude professionnelle de comptabilité de 
l'enseignement technique ou une expfrience ou un 
diplôme équivalent: tenant les livres suivant les direc- 
tives du comptable industriel ou commercial ou du patron, 
à l'exclusion de toutes autres opéraiions comptables... 150 


Aides-comptables, teneurs de livres, 2% éehelon, — Ayant 

le brevel professionnel: de comptable de l'enseignement 

technique ou une expérienre ou un diplôme équiva'ent; 

ont des noliens coœmptables élémentaires leur pertmeltant 

de tenir les journaux auxiliaires (avec ou sâns vendtila- 

tion), de poser el d'ajuster les balances de vérification 

ei faire tous travaux analogues, de tenir, arrêter eu sur- 

veiller les comptes, tels que clients, fournisseurs, banque, 

chèques postaux, stocks, -Obissstuns sdiosoosscoose soso see 170 
Méranographes comptables, — Employés travaillant sur ma- 

chines mécanagraphiques, avant les cennaissances de 

l'aide-comptable teneur de tivres...........,.....ss...ss.e 170 
Comptables industriels, — Traduisant en comptabilité les 

opérations industrielles (approvisionnements,  fabrica- 

tions, éventuellement immobilisations), en déduisant les 

prix de revient et donnant tous renseignements sur les 

prix de revient aux différents stades de la fabrication... 185 
Comptables commerciaux. — Traduisent en comptabilité 

toutes les opérations commerciales et financières, les 

composent, les asseanblent pour pouvoir en tirer: prix 

de revient, balances, bilan statistique, prévision de tré- 

OR conti odsagetaitiaimtesquss fée ac Su vo. 185 
Aides-caissiers. — Agents chargés en permanence des epéra- 

tions de caisse sous la responsabilité d'un caissier, d'un 

chef de service ou du palroN... roc css ose ro déee . 170 
Caissiers-comptables. — Avant la responsabilité des espèces 

en caisse. Encaissant et effectuant tous payements <ur 

ge me de documents reconnus bons à payer, effec- 

uant toutes les opérations courantes de caisse et les écri- 

tures comptables carrespondantes....., écindrherédée s…. 200 
Comptables % échelon. — Doivent faire preuve de connais- 

sances-suffisantes pour tenir les livres légaux et auxiliai- 

res nécessaires à la comptabilité générale et industrielte 

et être capables de dresser le bilan éventuellément avec 

les directives d'un chef comptable ou d'un expert comp- 

PADIS soc. PELECEC TE CEELEL Dates sd bespse de 212 


Langues étrangères. 


Lorsque les emplois figurant au tableau annexé à l'arrêté sus- 
visé du 12 juin 1955 exigeront une connaissance d'une ou plusieurs 
langues suftisante pour assurer couramment soit la traduction (ver- 
sion), soit la rédaction (thème) d'un texte, les collafhsorateurs chargés 
normalement de ce travail recevront, en plus des minima fixés 
pour leur catégorie, un supplément d'appoinlemeuts mensuels 
calculé comme suit: 

Traducteur (par langue): 20 points. 
Rédacteur (par langue): 3% points. 


Pour une même langue, les suppléments prévus pour traducteur 
et rédacteur ne peuvent s'addilionner, mais le cumul! des mäjora- 
tions est possible lorsqu'il s'agit de rédaction en une ou piusieurs 
langues et traduction seule en une ou plusieurs autres. 


Sténodactylographes en langues étrangères, 


Les sténodactylographes chargés, quelle que soit la catégorie 
dont ils relèvent, de prendre en sténographie des textes diclés en 
langue étrangère et de les daclylographier correctement dans la 
même langue recevront, en pius des minima fixés pour leur caté- 
gorie et par langue utilisée, un supplément des appoinlements men- 
suels de 25 points. 

Dans ce supplément est incluse la majoration prévue à la rubri- 
que visant le iraducteur; mais si la rédaction en langue étrangère, 
telle qu'elle est définie plus haut, est exigée de surcroil, on ajoutera 
la diflérence entre la majoration « rédacteur » et la majoration 
« traducteur », et ceci pour chaque langue considérée, 





Délégation de pouvoir aux préfets 
pour l'attribution de la médaille d'honneur du travail, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à Ja sécurité sociale, 


Vu le déeret du 15% mai 1948 modifié par le décret du 11 jan- 
vier 1957 et relalif à l'attribution de la médaille d'houneur du 
travail, 


Arrêle : 


Art. 47, — Les préfets recoivent délégation pour décerner Îles 
médailles d'honneur du travail des promotions du #7 janvier 
et du 14 juillet, 
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Ces promolions sont établies par arrêté préfectoral publié au 
Recueil des actes administratifs du département. 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 5 février 195 
JEAN MINJOZ. 





Socretés mutualisies. 


DÉPARTEMENT DK L'AIN 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 février 1957, a été approuvce la fusion de la société 
mutualiste dite: Société scolaire de Pérouges, n° 1-106, à Pérouges, 
avec la sociélé mutualiste dile: Société des sapeurs-pompiers, 
u® 1-15», à Pérouges. 


DérAnTEMENT De La Loire 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date au 6 ‘évricr 1957, a élé approuvée la fusion de la société 
mulualiste dile: Association mutuelle des voyageurs de commerce 
de la Loire, no 42-28, à Saint-Etienne, avec la société mutualiste 
dite: Union du commerce et de l'indusire, n° 42-86, à Saint- 
Etienne. 





Dérantements px La Loire er pe Saôxe-et-Loirg 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travait et à la sécurité sociale 
en da'e du 6 février 1%57, a été approuvée la fusion de la socté!# 
mutualiste dite: L'Espérance, n° 42-486, à Saint-«ermain-la-Montagre 
(Loire), avec la socié'é mutualiste diie: L'Arnicaje, ne 71-540, à 
Chaufladles (Saône-et-Loire). 





Département DE La LOmEe-INFÉRIEUrE 





Par arrété du secrétaire d'Etat au travail et À la sécurité sociale 
en date du 6G février 1%57, ont été approuvés les staluts de la 
société mutualiste dite: La Fraternelle, n° 41-üi, au Cellier. 





Dépanremext pu Non» 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 février 197, ont élé approuvés les slaluts de la 
société mutualiste dite: Société mulualiste du personnel dockers, 
contremaitres, pointeurs, -tructenristes et assimilés dn port de 
Dunkerque, n° 59-2578, à Dunkerque (bourse du travail, 1, place 
Vauban). 


————— — 


DéPaAnTEMENT wU Pas-DE-CA1aIS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 6 février 1957. a été approuvée la fu<isr de la société 
mutuatiste dite : Société de secours muiuels d'Oisy-le-Verger, ne 62-21, 
à Oisy-le-Verger, avec l'union de sociétés mutualistes dite: Umion 
mutualiste de l'Arlois, ne 62-4573, à Arras. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale 
on dute du 6 février 1957, a été approuvée la fusion de la sie 8 
mutualiste dite: Société de prévoyance et de secours muluels de 
l'Union commerciale et artisanale d’Auchel et des environ:, 
ne 62-1987, à Auchel, avec la société mutualisie dite: Société mutua- 
liste des artisans, commerçants et travailleurs indépendants du 
Pas-de-Calais, ne 62-1527, à Arras. 





Déranrement Des Deux-Sèvres 


Par arrété du secrétaire d'Etat an travail et à la sécurité sociale 
en dnte du 6 février 1957, ont élé approuvés les statuts de ‘a 
sociélé mutualiste dile: Société mulualiste des employés et ouvriers 
civis du camp de Chizé, ne 79-848, à Uhizé. 


++ 

















———+ 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Décrets des 19 et 18 janvier 1957 
portant promotions et nominations dans l'ordre de la Santé publique. 





Ces textes sont publiés au ne 5 du Bulletin officiel des décorations 
médailles et récompenses paru ce jour. : 


—_————— 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Décret portant nominations 
dans l'ordre du Mérite combattant en Tunisie. 


Arrêtés du 17 janvier 1957 
portant attribution de la médaille de la France libérée, 


Ces textes sant publiés au n° 3 du Rulletin officiel des décorations, 
Médailles et récompenses paru ce jour. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 13 février 1067. 


A quinze heures. — SÉAïCx PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de varance, d'un secrétaire de l'As- 
Seuiblée nativnale. 


2. — Vérificalion de pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débal). Dépariement de la Seine (ire circonscriplion) (rapport de 
M. Bruyneel, publié à la suite du comp'e rendu in extenso de la 
Séance du 12 février el au Journal ofliciel, lois et décrets, du 
13 février 1957). 


3. — Suile de la discussion: . Du projet de loi (ne 363) tendant 
à modifier le slalut des travailleurs à demicile; 4, Des propositions 
de loi: 1° de M. Adrien Renard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le sialut des travailleurs à domicile ; 2° de M. Gazier 
el plusieurs de ses collègues tendant à l'organisation du travail à 
doinicile; 3° de M: Raymond Boisdé tendant à la normalisation du 
travail à domicile et à la protection des droits des travailleurs; 
4 de M. Raymond Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des droits des 
travail'eurs. (Nos 618-330°-2960-10%9. — M. Adrien Renard, rappor- 
leur.) 


4. — Discussion de la proposition de loi (ne 2583) de Mme Degrond 
tendant à la protection des en’ants contre l'alcoolisme, (Nes 9052- 
3799-2822.20835-3959, — M. Guislain, rapporteur.) 


5. — Discussion: T. Du projet de loi (n° 2577) portant revalorisa- 
tion des retraites minières et aménageimems financiers du régime 
de sécurité socia:e dans les mines; NM. Des proposiions de loi: 
te de M. Henai Martel el plusieurs de ses Cullègues (ne 1110) 
tendant à augmenter de 15 p. 100 les retraites el prestations servies 
par la caisse autonome nalionale des retraites de la sécurité sociale 
minière; 2 de M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues 
une 1255) tendant à findexer la retraite normale des mineurs tt 
<imilaires, prévue à l'article 147 du décret du 27 novembre 195, 
sur la base de 66 p. 190 du Salaire mryen des mineurs et simi- 
luires: 3° de M. Evrard et plusieurs de ses collègues (me 1:10) 
tendant À modifier le régime actuel des retrailes minières: 4° de 
M. André Beauguitte (n° 3111) relative à la relraite des ouvriers 
mineurs; HI. De la proposition de résolntion de M. Engel et p'ir- 
sleurs de ses collègues (ne 3399) tendant à inviter le Gouvernement 
À majorer les relrailes minières. (Nos 2600-2865-:0:7, — M. Delahre, 
rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de résontion de M. Montalat et 
plusieurs de ses collègues (ne 3%55) tendant à inviter le Gouvernr- 
ment à ob'enir que la création d'une commission intérnaliona'e 
d'enquéte sur les crimes contre Virumanilé soit inserile à l'ord”e 
dn jour de la eg - session de l'Organisation des Nations Unies. 
(Ne 3911. — M. Jean Bouhey, rappor eur.) 
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7. — Discussion de la proposition de résolution de M. Casanova 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à 
refuser le massif des Trois Pignons en forêt de Foniainebleau aux 
autorités militaires et à conserver intégralement la forèt de Fon- 
tainebleau au patrimoine touristique et national, (Nos 827 2912, — 
M. Deixonne, rapporteur.) 


8. — Suite de la discussion de la proposition de loi (ne 779) de 
M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues tendant, à titre 
exceptionnel, à réduire jies fermages de 20 p. 100, à accorder un 
moratoire pour le parement des fermages et à assurer aux mélayers 
t droit de prélever la quantité de produits nécessaires à leur 
subsistance avant tout partage. (Nos 1411-2091-2674-358, — M. Four- 
vel, rapporteur.) 


9. — Discussion de la proposition de loi (ne 119) de MM. Frédéric- 
pupont et Coirre tendant à rendre obligatoire l'installation d'un 
dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles affectés à 
lhabilation., (Neo 2953. — M, Isorni, rapporteur.) 


10. — Discussion de la proposilion de résolution (ne %1) de 
A1. Goussu et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à reporter 2 de 1e janvier 1958 la possibilité, pour 
les sociétés de capilaux, de bénéficier du rézime de faveur prévu 
par le décret ne 55-594 du 20 mai 19%55 (la commission conclut à une 
pps de loi). (Ne 97351. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
g'nvral.) 


11. — Discussion de la proposilion de réso'ulion de M. Buron et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
envisager pour 1953 et tous les deux ans à partir de celte date 
la création de « Jeux de l’Union francaise » permettant d'é'abhr 
des compelitions sportives régulières entre les différents Elats et 
territoires de l'Union française. (Nos 822-3188. — M. Viallet, rap 
pureur.) 


12. — Discussion de la proposition de loi de M. Alfred Krieger et 
plusieurs de ses collègues tendant à l'assainissement des conditions 
d'exploitation des entreprises gazières non nalionalisées. (Nos 1376 
840-303, — M, Gaulier-Chaumet, rapporteur.) 


-—- Discussion des propositions de loi: fe de M. Frédéric-Dupont 
(ne 112) tendant! à la resjision Ces majorations de rentes viagires 
prévue par les lois relalives aux rentes viagères publiques et pri- 
vées: 2° de M, Dorey (ne 287) tendant à modifier les coeflicients de 
majoration de certaines rentes viagères; 3° de M. Lamps et plusieurs 
de ses col'ègues (ne 470 reclifié) tendant à revaloriser l'ensemble 
des rentes viagères; 4° de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
(ne 611) tendant à revaloriser les rentes viagères constilutes avant 
411: auprés ce la caisse nalionale des retraites pour la vieillesse ; 
se de M. de Léotard (ne 1389) tendant à majorer le montant des 
rentes viagères du secteur public; 6° de M. Gabeïle et plusieurs de 
ses collègues (n° 1670) tendant à appliquer à tous les renliers viagers 
kes taux et tranches de majoration doat bénéficient les rentes 
avant fait l'objet de la loi ne 49-520 du 25 mars 1919 modifiée ; 
7e de M, Gabelle et plusieurs de ses collègues (ne 1673) tendant à 
porter à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des renles viagères 
cansiiluées avant le 1e octobre 19%; 8e de M Gabelle et plusieurs 
de ses col'ègues (n° 2111) tendant à réévaluer les taux de majo- 
ration des rentes viagères,; 9e de M. Vigier et p'usieurs ée ses co!- 
lègues (n° 2606) tendant à revaloriser les rentes viagères du secteur 
public et du secteur privé et à les adapter aux variations écono- 
miques; 10e de M, Baurens et plusieurs de ses collègues (no 2741) 
tendant à vaioriser les rentes viagères majorées par la loi ne 523-300 
du 9 avril 1953 en fonction ce la date des versements initiaux, au 
même titre et dans les mimes conditions que les rentes constituées 
antérieurement au fr janvier 19:9 et vis‘es par ladite loi: 11e de 
M. Frédéric-Dupont (n° %1%6) tendant à majorer cer!aines rentes 
viagère:, en vue de permeltre la revalor;sation effective des retraites 
vertes par les caisses de retraite et de prévoyance constiitwées par 
des élablissements privés ou des sociétés naljonales, et de modifier 
l'article 4 ter de la loi du 22 juillet 49% exonérant de la revalori- 
salion les déhirentirre de rentles viagères au bénéfice des caisses 
de retraite. (Nes 2692-2953. — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
g'néra!.) 


14. — Site de la proposition de loi (ne 1951) de M. Lahorbe et 
plnsieurs de ses co.lègnes tendant à instiluer un nouveau mode de 
calcul du prix du lait. (Nes 2665-3644, — M. Laborbe, rapporteur.) 


15. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adapté 
par le Conseil] de la République, sur la responsabilité du transporteur 
au cas de transport aérlen. {Ne 5311). 





. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en Œaotributicn 
le mercredi 13 février 1957, 


Ne 93623. — Proposition de résolution-de M. Brard tendant à inviter 
le Gouvernement à permettre la revision du forfait des com- 
merçanis louchés par les conséquences des restrictions 
pd: 19 (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 


Ne 50. — Proposition de loi de M, Couinaud tendant à élever ke 
maximum des dépôts autorisés sur les livreis de caisse 
d'épargne (renvoyée à la commission des finances). 





Ne 81. — Proposition de loi de M. Klock tendant à indemniser les 
commerçanis et artisans des départements du Rhin et de la 
Moselle, dont les magasins et ateliers on été fermés par voie 
administrative pendant l'occupation (renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction). 


Ne 4010. — Proposition de résolution de Mile Warzin tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier pour les petits transpor- 
teurs rouliers les modalités de perceplion des taxes semes- 
trielles sur les véhicules automobiles instiluées par l’article 47 
de la loi du 4 août 1956 (renvoyée à la commission des 
moyens de communication), 


No 4011. — Praposilion de résolution de M. Bernard Paumier ten- 
dant à inviter le Gouvernernent à procéder à la revision du 
code du vin et à l'édition de ce code (renvoyée à la commis- 
sion des boissons). 

Ne 3012. — Proposition de résolulion de M. Mouton teniant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires en vue 
de réintégrer les agents civils et militaires de l’Etat licenciés 
sous l'occupation, en application de la circulaire ministérielle 
du 26 août 1950 et de l'acte dit loi du 12 mai 1941 (renvoyée 
à la commission de la défense nationa:e). 

N® 4016. — Proposilion de résolution de M. Savard tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires &fin de 
rendre efleciives les dispositions de l'arlicie 5 de la lni du 
6 mars 19% concernant le rû'e des saisses régionales d’assu- 
rance vieillesse des travail'eurs salariés (renvoyée à la com- 
mission du travail), | 

1018. — Proposition de loi de M. Raymond Mondon (Réunion) 
tendant à modifier pour ce qui concerne les départements 
d'outre-mer l'artic'e » de la loi du 30 juin 1956 portant institu- 
tion d'un fonds national de solidarité (renvoyée à la commis- 
sion du travail). 

Ne 4028. — Proposition de résolution de Mme Rabaté tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux personnes des blan- 
chisseries, lingeries et matelasseries de l’Assistan'e publique 
de Paris les iadices de rémunération acceptés par les comunis- 
sions triparties de la préfecture de la Seine (renvoyée à la 
commission de la famille). 

N° 4036. — Projet de loi portant ratification du décret du 26 janvier 
1957 concernant la composition, les dates d'appel et les obli- 
galions d'activité des premier el deuxième contingents 1957 
(renvoyée à la commission de la défense nationale). 

N° 4107 (1). — Proposition de résolution de M. Ihnel tendant à 
inviter le Gouvernement: 1° à accorder sans dé:ai une sub- 
vention exceptionnel:e pour réparer les dommages mobiliers 
et immobiliers causés par le cyclone du 9 février 1957 qui à 
ravagé le département du Morbihan; 2° à consentir aux vic- 
times du sinistre des délais pour le payement de leurs impôls 
(renvo'ée à la commission des finances). 

No 4108. — Propositiun de résolution de M. Jean Lefrane tendant à 
inviter le Gouvernement à promouvoir immédiatement une 
poiilique d'augmentation des emblavements belleraviers, 
notamment pour la fixation à la produclion de prix suffisam- 
ment rémunérateurs et la suppression des prélèvements des- 
tinés à assurer l'exportation (renvoyée à la commission de 
l’agriculture). 


N 





(1) Tirage restreint, 





Examen des pouvoirs. 


RAPPORT D'ELECTION 
REMIS À LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE © DU RÈGIEMENT 





Flections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 
(Loi du 9 mai 1951, art. 17.) 


8e Bureau. — M. Bruyneel, rapporteur. 


; Département de la Seine. — PREMIÈRE CIRCONSCRIPTION 
Les élections du 13 janvier 1957 ont donné les résultats suivants: 
RE RON. sms éhorséeeetsccoeirvect 516.693 
Nombre &n volants.............s..e sas side os . 319.05 
Rulletins b'an’s ou nuls à déduire................. + Lu 
PRE OR morose sectes se 905.178 
Dont la majorité abeoïue est de.......,........... 12.70 
Le quart des é:ecteurs inscrils étant de...... cesse 195.619 
Ont dblenu : 

OR TS PP 101.203 voix, 
RS SR se cnhabas ad ess etes cguese . 62.188 — 
ON PR PP ER PEN OP PT D PET 4, — 

eut ON 2 ESRI 20,977 — 

MM. Slefanagzi (Domminique).............s..s..ssssse + 2.13 — 
Capron (Jaïques)................... chuscsessecese e 45.39 — 
Bourdet (Claude)....... divise ARRET NET CPE 12.653 — 
OP PO Ee bovhe du 7.270 — 
Rs CPR. vus co don ctogt PRE PPT PPT Le 4.7 —_ 
Boulanger (Fernand)............sse.. nada ia 2,179 — 

Pret a GC ES ER ERA. Somme) G.1% — 
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Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour être éln 
au premier tour, il à été procédé, le 27 janvier 19%7, à un second 
tour de scrutin qui a donné les résullats suivants: 


OÙ POP SO Fr 219.081 
Bulletins blancs ou nuls à déduire.................. 7.704 
PP PR 311.377 
Ont obtenu : 

OO AREA RER «+ 170.954 voix. 
NS M. fete cd na ncesscpencceveuces 12.314 — 

CR OS SPP … M.116 — 
a" EE à 0) CE 49.906 — 
Laniel (René).,.......…. none teste retirées 2.019 — 

DIVOIE oc co0..066 ds dose coécset hiiihovesibitdrésvovdie . 2.008 — 


M. Tardien ayant obtenu le plus grand nombre de suffrages a été 
proclamé député. 


Les opérations se sont faites régulièrement, 


Un extrait d'acte de naissan:e cet un extrait de casier judiciaire 
sont joints au dossier. 


M. Tardieu a justifié des conditions d'éligibilité requises par la 


Nulle protestation n'était jointe au dossier. 
an conséquence, votre 8e bureau vous propmse de valider son 
lection. 








Démission d'un secrétaire de l'Assemblée nationale. 





Dans sa séance du 12 février 19%:7, l'Assemblée nationale a pris 
acte de la démission de M. Cupfer de ses fonclions de secrétaire de 
l'Assemblée nationale. 





Convecations de commissions. 


sm 


La commission des aflaires économiques Se réunira le jeudi 
44 février 1957, à dix heures (local de la commission n° 263). 

LE — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de réseilution 
(ne 401) de M. Damasio relalive aux condilions de désignatien des 
merabres du Conseil économique. 

IT. — Avis sur la demande de discussion d'urgence de celle propo- 
sition. 

HI. — Rapport de M. Juge sur la proposition de loi (n° 3299) de 
M. Alphonse Denis modiflunt certaines dispositions du code de l'arti- 
sanat, nolamment en ce qui concerne les chambres de métiers, et 
instituant des mesures fiscales en faveur des artisans. 

IV. — Rapport de M. Chatenay sur la proposition de résolufion 
(ne 23%) de M. Triboulet tendant à la réorganisation du service des 
instruments de mesure et à la revision des indices de ses cadres. 

V. — Examen de l'avis supplémentaire de M. Jean-Paul David sur 
sa proposition de loi (ne 119%) tendant! à la répression des fraudes 
dans le commerce de la cristallerie. 


————————— 


La commission de la presse se réunira le vendredi 13 février 1957, 
à dix heures (local de la commission n° 239) : 

L — Nomination de rapporteurs pour les propositions de résolution : 

(Ne 301) de M. Davonst concernant les revendeurs de journaux ; 

(Ne 4915) de M. Frédéric-Dupont concernant la création d'une 
maison de le presse française. 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi {ne 700) de M. Bettencourt concernant les 
articles 55 et 56 de la loi du 29 juillet #81; 

La proposition de résolution (n° 3866) de M. Caillavet concernant 
la fabrication du papier à partir du sorgho. 

I. — Suite du rapport de M. Calas sur le projet de loi (n° 2568) 
concernant les biens de presse sinistrés. 

IV. — Questions diverses. 





La commission du travail et de la séeurilé sociale se réunira le 
vendredi 15 février 157, à neuf heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 25) : 

1 — Nomination de rapporteurs pour: 


La + de loi (ne 2991) de Mme Francine Lefebvre (pro- 
tection « membres des comités d'entreprise conlre les liwencie- 


ments abusifs); 

La proposition de loi (n° 3796) de M. Frédéric-Dupont (ressources 
maxima pour l'obiention .du salaire uvique); 

La proposition de lai (ne 3872) de M. Albert Schmitt (rentes d’acei- 
dent du travail en Ailsace-Lorraine) ; 

La proposition de résolution (n° 3890) de Mme Rose Guérin 
(sataires du personnel de la sécurité suciale;; 





La proposition de loi (ne 3*%2) de M. André Mancey (maintien 
jeunes travai!ieurs rappelés de la prime de résultat}. S pr 

La proposition de loi (n° 3946) de M. Robert Bichet (extension aux 
invalides de guerre des exvnérations de colisalions de sécurité 
sociale ); 

La proposition de loi (ne 3964) de Mme Francine Lefebvre (plafond 
À mper pour l'attribution de la carte d'économiquement 
aible) ; 

Le projet de loi (ne 2940) étendant le bénéfice de l'allocation sup- 
plémentaire du fonds national de solidarité aux invalides, infirme: 
aveugles et grands infirmes. 4 ° 

I. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour le projel 
—X gr Le, g p P. 100 sur les réseaux de É us 
nationale des chemins de fer francais aux conjoints et a an(s 
mineurs des relrailés de la sécurité sociale). L LÀ; 

WI. — Nomination du rapporteur ct, éventuellement, rapport sur 
la projet de loi (n° 3940) (extension aux invaides et infirmes de 
l'allucation supplémentaire). 

IV. — Constitution de la mission d'enquête dans les dé 
ments d'outre-mer. k ” data 

V. — Nomination d'un membre du comilé national de la vieil'esse 
de France. 

VE — Avis de M. Cormier sur le rapport (ne 9868) de la commis- 
sion des moyens de communication (réduction de tarifs de trans- 
ports pour les conjoints de gensionnés de vieile-se). 

VH. — Rapports de M. Miïcel Thibaud sur sa proposition de lol 
(ne 366) ei de Mme Galicier sur sa proposilion 2 loi (ne 2%) 
(semaine de quarante heure:\. 

VHL — Deuxième rapport supplémentaire de M. Henri Meck sur 
le rapperl repris (n° 80:) (accidents de trajet). 

IX. — Rapport de M. Duqu?sne sur le projet de loi (n° 3017) 
(contrat d'apprentissage). 

X. — Rapport de M. Phiiigpe Vayron sur la proposition de lol 
(ne 147) de U Préjéric-Dupont (placement des aftises). 

XIE — Rgpport de M. Philippe Vayron sur le projet de lol 
(ne 373%) (aide aux Français rapalriés). 


XH. — Rapport de M. Couturaud sur sa proposilion de loi (ne 3461) 
(reclassement des Hongrois r.iugiés). 

XI. — Rapport de M. Ulrich sur sa praposilion de lé (ne 3161) 
de M. Bouxom (majoralion de 19 p. 100 des prestations famhialtes). 


X:V, — Ranport suopglémentaire de M. Pierre Monnerville sur le 
pr repris (n° 79:) (preslabons familiales dans le, départements 
outre-mer. 


XV. — Questions diverses. 





Additif à l'ordre du jour de ia réunion que tiendra la commis- 
sion de la justice et de Kgis.ation le mercredi 13 février 1967, à 
dix heures (local de la comunission n° 2) : 


Examen de la demande de discussion d'urgence présentée par 
M. Pesquer pour sa proposition de loi (n° 43) porlant amnislie 
w les travailleurs non saiariés de fails commis au cours et À 
‘occasion de manifestations sur la voie publique ou dans tout 
autre lieu et ayant pour but la défense d'intérêts professionneis. 





Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commis- 
sion de la uclion industriche et de l'énergie le meïfcredi 13 fé- 
vrier 1957, à dix heures trente (local de la commission n° 264) : 

#V — Eventuellement, deuxième rapport supplémentaire de 
M. Delabre sur le projet de loi (n° 3%577) relatif aux retraites 
minières. 

V. — Communication du président sur le blocage des crédits 
pour 1997. 





Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quatorze membres au moins) _ est 
convoquée par M. le président guur le vendredi 13 février 1957, À 
onze heures quinze, dans les salons de ia présidence. 





Réunions de commissions du mercredi 13 février 1967. 


————— 


Commission de la défense nationale, à dix heures, — Local 
ne 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures — Locil 
ne 2%2 ‘4 “| 

Commission de l'éducation natiônale, sous-commission des sports, 
à quinze heures — Local ne 262 
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Commission de la famile, de la population et de la santé publi- 
que, à dix heures trente. — Local me 219, . Commissicn des fin°ncte. 
Commission de la justice et de légi lat'on, à dix heures. — Loc?l 
w 
Fr Séance du mardi 12 février 195%= 
Commission de la marine marchande et des pêches, à dix heures. 
- Local n° 2%. Présents, — MM. Alrie, Jean Berthoin, André Boutemy, Coudé du 
sn Furesto, Courrière, Fousson, Pelenc, Alex Roubert, Jean-Louis Tinaud, 
Commission de la production industrie;le, à dix heures trente, — e 
Local ne 264. Suppléants. — MM. Cerneau, Ciareaux, Raybaud, Mile Rapuzzi. 
Commission des terriloires d'outre-mer, à onze heures. — Local Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Durand-Révile et 
pe 2. Schiciter, au litre de la conmnission ce la France d'uuire-mer, 


Sons-commission chargée d'examiner le problème du droit de 
reprise en malière de fermazge, à dix-sept heures. — Local ne 22 





—. 
a —— 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 14 février 1957. 


A scize heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi, adoplé par l'Assemblée 
hasionale, tendant à favoriser la construction de logements et ies 
équipements collectifs, (Nes 117, 262 el ‘o2, session de 196-1957, — 
Mine Jacqueline Thome-Patendire et M. Edgard Pisani, rapporteurs 
de la Commission de ,a reconstruction et des dommages de guerre ; 
el ne , Session de 1956-1957, — Avis de la commi-sion de l'agri- 
cuilure. — M: Driant, rapporteur: el ne 328, session de 19%56-1957. — 
Avis de la commission de la justice el de législalion civile, erimninelle 
ei commerciale, — M, Dejalande, rapporieur: et ne 40, session Je 
196-1957. — Avis de la commission de l'iniérieur {administration 
éntraie, départementale et communale, Alrérie). — M. Descuis- 
‘esacres, rapporteur: et ne 60, session de 1956-1957, — Avis de la 
commission des aUaires économiques, des douanes et des conven'ions 
commerciales. — M. Louis André, rapporteur: et ne 373, session de 
1956-1997. — Avis de la commission des finances, — M. Bousch, 
rapporteur.) 


(Conformément à la décision prise per le Conseil de la République, 
en application de l'article 65 bis du règlement, aucun arendement 
à ce projet de loi n'est plus recevable.) 


2 — Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de 
loi, adoptée avec modiflcalion par l’Assemblée nalionale dans sa 
deuxième lecture, tendant à préciser les organisations habilitées 
à discuter les conventions collectives de travail. (Nes 46, 248, session 
de 1955-1956; 2%, session de 1956-1957, — Mme Marcelle Devaud, 
rapporteur de la commission du travail et de la sécurité sociale.) 


3. — Dis’unssion du projet de loi, adopté par l’Assemb'ée naliona'e, 
réglementant la cojombophilie civile (nes 28 et 355, session de 19%- 


19,7, — M, de Moniullé, rapporieur de la commission de la défease 
nalionaie ). 
4 — Discussion, en deuxième lec!ure, du projet de Joi, adop'é 


avec modification par l’Assemblée nalionale dans sa deuxième lec- 
ture, sur la propriété liitéraire et arlislique., (Nes 22, session de 
105-1956, 11. 14, 43, 0: 178 et 171, session de 1956-1057, — M. Péri- 
dier, rapporteur de la commission de la justice et de légisiaiion 
civile, criminelle et commerciale.) 





Nomination de membres de commissions g‘ntrales. 


Dans sa s£anre du mardi 12 février 1957, le Conseil de la R'pu- 
biijue a nommé : 


M. Claparède membre tilu'aire de la commission des affaires 
étrangères, en remplacement de M. Yvon bDelbus, décédé, 


M. Cayrou membre tilulaire de la commission des boissons, en 
rempacement de M. Ferhal Mahroun, démissionnaire. 


M. Ferhat Mabhroun membre titulaire de la commission de la 
dtlense nationale, en remplacement de M. Claparède, démiss.onnaire. 


M. Peïlenc membre tilu'aire de ‘a commission du suffrage univer- 
sel, en remplacement de M, Yvon Delbos, décédé. 


M. Sauvêlre membre suppKant de la commission de la dé'ense 
Nalionale, en remplacement de M. Pauzet, démissionnaire, 


M. Pauzet membre suppléant de la commission de la production 
industrie, en remp'acement de M. Sauvétre, démissionnaire. 


M. Reynouard membre suppléant de la commission du suffrage 
baiversel, en remp'acement de M. Pellenc, démissionnaire, 











Commission de la France d'ouire-mer. 





Séance du mardi 12 Jévr'er 1951. 


Présents — MM. Boisrond, Jules Castellani, Cerneau, C'aireaux, 
Léon David, Durand-Réviile, Raïjaona Laingo, Longue, Motais de 
Narbonne, Piait, Quenum-Poss;-beriy, Razac, François schleiter. 

Suppléants. — MM. Aubé, Legros, Ramampy, F'orisson, Olien, 
Zsïimähora. 


Ercusés. — MM. Paul Réchard, Chamaulle, Courroy, Maihamane 
Maïdara, Josse, de Larhomelte, Mamadou M'Bod;e, Arouna N'Joya, 
Raymond Susst, Sympheor, 





Commission de la reton:truc‘ion et des dommages de gucrre. 





Séance du mardi 12 [février 1957. 
Présents. — MM. Louis André, Marcel Rertrand, Boulonnat, Canf- 
vez. Driant, Jozcau-Marigné, Mistral, ° Perderean, Edgard Pisani, 
Pluzanet, Mlle Rayuzzi, Mme Thome-Patendlre, MM. Voy;ont, Zussy. 


Ezxcusé. — M. Yves Jaouen. 





Convocations de commistions. 





La comunission des finances se réunira le mercredi 13 février 1907, 
à onze heures (local de ja commission) : 


Examen prélimina're des dé‘rets soumis à l'examen du Parlement 
en application de Particle fer de la lai ne 56-619 du 23 juin 16 
{(loi-cadre outre-mer). 


Décision de demande de renvoi pour avis. 


La commission de la France d'outre-mer se réanra le mercredi 
13 février 1497 (locai ne 215): 
4o À neuf heures, 


Cuile de la discussion des rapports sur les décret: poliiiques de le 
loi-cadre d'outre-mer. 
2e A quoiorze heures tren'e. 
Même ordre du jour. 





Réunions de commissions du mercredi 12 fevrier 19:7. 





Commission des aflaires économiques, local no 274. — Dix heurrs, 
Commission des affaires étrangères, local ne 291. — Quinze heures. 


Commission de l'agricu'ture, lo’al n° 214, — Quinze heures. 


Commission des finances, local! n° 121, — Onze heures. 
Commission de la France d'outre-mer, local n° 213. — Neuf heures 
Commission de la France d'outre-mer, lo:al n° 215. — Quatorze 


heures trente. 
Commission de la justice, local n° 292, — D:x heures trente. 


Commission des moyens de communicalion, local me 291, — Dix 
heures, 


Commission du travail, local n° 213 — Dix heures, 
ee 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 14 février 1957, 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de M. Georges Monnet tendant à 
Inviter le uonu-ernement à prendre les initiatives nécessaires pour 
assurer l'équilibre éronomique et sorial de la Guadeloupe et de 1a 


Martinique, (Nes 19 et 58, session 1956-1957, — M. Georges Monnet, 
rapporteur, el ne 231, session 1956-1957, Avis de la commission du 
plan, de l'équipement et des communications, — M. Duval, rap- 


porteur.) 





Allaires culturelles et civilisations d'outre-mer, 





Séance du mercredi 12 [février 1957. 


Présents: MM Burkhardt, Castex, Chastenet, Darde!le, Gervain, 
Hazoumé, La Gravière, Mie Le Ber, M. Svlla. Suppléants: M. Bur- 
khardt de M. Lentounés, M, Gervain de M. Randretsa, M. Syila de 
M. Raphaël-Leygues, M. Dardelle de S. A. R. la princesse Yukanthor. 

Excusés: MM. Cheikh Sidva, Dubois, Mme Eboné-Tell, MM. Char- 
Jes-André Julien, Kamil, Mile Lafon, Mme Malroux, M. Signoret. 

Assistait en outre à la séance: M. Sanloni, délégué du ministre 
de la France d'outre-mer. 





Convocations de commissions, 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des allaires sociales le mercredi 13 février 1957, à dix heures (local 
n° C. 18), palais de l'Union française : 

Nouvel examen de la demande d'avis (no 67, session 1936-1957) 
sur un projet de loi relatif à la protection de la main-d'œuvre 
nationale dans les départements de ja Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion. 





Additif À l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'agricullure le jeudi 14 février 197, à dix heures (local ne C. 18): 


IV. — Proposition (ne 2%, session 1936-1957) relalive au soulien 
du marché cidricole et à la propagande en faveur des jus et 
concentrés de jus de pommes, — Nomination d'un rapporteur. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour l'admission à l'école de l'air. 
(Recrutement direct en 1955.) 
ELEVES OFFICIERS DE L'AIR, CAPRE NAVIGANT 
ET ELEVES OFFIC'ERS MECANICIENS DE L'AIR 





A. — ADMISSION APRÈS CONCOURS 
1. — Condilions d'admission au concours. 


Les conditions d'admission font l'objet de l'instruction ne 6G.200- 

IMGFAA/5/PN du 16 août 191 plusieurs fois modifiée, insérce au 
ulletin officiel de l'armée de l'air ne 39 du 24 septembre 1%51, 
page 30%, et éditée par les librairies: 

Lavauzelle, 124, bou'evard Saint-Germain, Paris; 

Vuibert, 63, boulevard Saint-Germain, Paris, 

Chaque candidat doit remplir les condilions suivantes: 

4° Etre Français (1), ou étre naturdlisé Français et, dans ce cas, 
se trouver dans les conditions prévues, pour l'admission aux fonc- 
tions publiques, par l'ordonnance du 19 ectobre 19:55 portant code 
de la nationalité française ; 

2° Ne pas être marié ou veuf avec enfant; 

(1) « Toulelois, les ressortissants des Etats et territoires associés 
dc l'Union française et des Etats protégés peuvent être atdimis à 
goncourir en verlu d'accords parliculiers », 








3% Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l'ensei. 
gnement secondaire (série classique, moderne ou technique) ; 

fo Etre âgé au 1 janvier de l’année du concours de dix-sept ans 
au moins et de: 

Vingt et un ans au plus pour les candidats au personnel navigant : 

Vingt-trois ans au plus pour les candidats au personnel mé‘anicien 

(Ces limites d'âge seront prolongécs d'un an pour les candidats 
admissibles au concours précédent) ; 

5e Salisfaire aux conditions d'aptitude physique requises pour le 
service armé dans l'armée de l'air et le service oulre-mer; 

6° Pour les candidats au personnel navigant, satisfaire aux condi. 
tions d'aptitude physique requises pour le service dans le personnel 
navigant en qualité de pilote d avion. 

Ces examens médicaux seront subis à la suite d’une demande 
adressée avant le 1er mars 1967: 

Au général commandant la région aérienne du lieu de leur rési. 
dence ou d'études, par les candidats non incorporés (airs A:gérie, 
Maroc, Tunisie on outre-mer pour les candidats de ces territoires) ; 

A leur chef de corps, par les candidats présents sous les drapeaux, 


IL. — Inscription au concours. 


Les candidats non incorporés ou libérés du service mililaire 
doivent se faire inscrire, avant le 15 mars 1957 (1) au soir, à la 
préfecture du département (2) où ils font leurs éiudes. 

Les listes CREER établies par les préfets (2), ainsi que les 
dossiers des candidats sont adressés pour le 3 avril 1%7 (1) au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (service du personnel de 
l'armée de l'air, 4° bureau), 26, boulevard Victor, Paris (15°). 

Les candidats présents sous les drapeaux doivent se faire inscrire 
auprès de leur commandant d'unité qui transmetltra leur doss.er 
pour la méme date. 

Les dossiers des candidats seront constitués conformément à l'ins- 
tru- lion citée en référence. 


HI. — Cents d'examen écrit, 


Les épreuves écrites du concours auront lieu les 27, 2%, 29 et 
Ji mai 1%7 dans les centres ci-après dont la liste n'est pas lüni- 
tative : 

Alger, Bordeaux, Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseille, Montpeliier, Nancy, Paris, Poilers, Rouen, 
Sirasbourg, Toulon, Toulouse el Versailles. 

Les candidats, lors de leur inscription, indiquent le centre d'exa- 
men écrit choisi par eux. 

Au cas où le nombre de candidats, dans un centre choisi parmi 
ceux indiqués ci-dessus, serait insuffisant, les iméressés pourront 
ètre convoqués au centre le pus proche. 


B. — ADMISSION SUR TITRES 
1 — Conditions d'admission. 


Chaque année, un certain nombre de places est réservé aux ingé- 
nieurs des aris et méliers, au titre de la division des mécaniciens 
de l'école de l'air, dans les conditions fixées par l'instruction 
ne 1130/EMGFAA/S/PN du 20 février 1932 (insérée au Bulletin 
officiel [air] n° 9 du 3 mars 1952, p. 11063), qui peut être consultée 
auprès des élats-najors de régions aériennes ou airs Algérie, Maroc, 
Tunisie et outre-mer, ou des formatiuns de l'armée de l'air, 


11, — Constitution et transmission des dossiers. 


Les candidats sur titres adresseront au secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air) (service du personnel de l’armée de l'air, 4° bureau), 
25, boulevard Victor, Paris (15°), pour le % juin 1957 dernier délai: 

Directement, pour les candidals non incorporés ou libérés du 
servire , 

Par la voie hiérarchiaue, pour les candidats militaires, 
le dossier prévu par ,'instruction ne 1130 précitée. 





ELEVYES OFFICIERS DES BASES DE L'AIR 





I. — Conditions d'admission au concours, 


Les conditions d'admission font l'objet : 

De l'instruction n° 7500/EMGFA4A/5/PN du 15 décembre 1952 insérée 
ou Bulletin ofjiciel de l'armée de l'air n° 52? du 29 décembre 19%, 
page 232%4, et éditée par les librairies : 

Lavauzelie, 124, boulevard Saint-Germain, Paris; 

Vuibert, 6, boulevard Saint-Germain, Paris; 

Du modificalif n° 689%/EMFAA/5/PN du 21 novembre 1953 (8. 0. Air 
ne 49 du 7 décembre 1955, p. 211). 

Chaque candidat doit remplir les conditions suivantes: 

1° Etre Français, ou naturalisé Français et, dans ce cas, se trouver 
dans les conditions prévues, pour l'admission aux fonelions publi- 
ques, par l'ordonnance du 49 octobre 1945 portant code de la natio- 
nalilé française; 

(1) Cette date modifie et remplace exceptionnellement celle fixée 
aux articles 6 et 7 de l'instruetion ne 6.200/EMGFAA/5/PN au 
160 août 1951. 

(2} Au commandement de l'air pour le Maroc ei la Tunisie, com- 
mandement de la ligne de communication française pour le Viet- 
Nam ou gouvernements généraux, 
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20 Ne pas être marié ou veuf avec enfant; dé: 

% Etre titulaire de la première partie du baccalauréat de l'ensei- 
gnement secondaire (série classique, moderne ou technique) ; 

o Etre âgé, au 4er janvier de l’année du concours, de dix-sept ans 
au moins et de vingt-trois ans au plus, 

Cette limite d'âge sera prolongée d'un an pour les candidats 
admissibles l'année précédente : 

Soit au concours d'entrée à l’école de l'air (élèves officiers des 

tai . 

d y“ — d'entrée à l'école de l'air (élèves officiers de 
l'air cadre navigant et élèves officiers mécaniciens de l'air); 

50 Satisfaire aux condilions d'aptitude physique requises pour le 
service armée dans l’armée de l'air et le service outre-mer. 

Cet examen médical sera subi à la suite d'une demande adressée 
avant le 1er mars 1957: 

Au général commandant la région aérienne (1) du lieu de leur 
résidence ou d'études, par les candidats non incorporés ; 

A leur chef de corps, par les candidats présents sous les drapeaux. 


Il. — Inscription au concours. 


Les candidats non incorporés ou libérés du service militaire doivent 
se faire inscrire avant le 230 mars 1957 au soir à la préfecture du 
département (2) où ils font leurs études. l 4 

Les candidats présents sous les drapeaux doivent se faire inscrire 
auprès de leur commandant d'unité pour la même date. 

Les listes d'inscription établies par les préfets (2), ou par les 
chefs de corps, ainsi que les dossiers des candidats, constitués 
d'après l'instruction précitée, sont adressés pour le 15 avril 1957 au 
secrétariat d'Etat aux forces armées (air) (service du personnel de 
l'armée de l'air, 4 bureau), 26, boulevard Victor, Paris (15°). 


LUI. — Centres d'eramen écrit. 


Les épreuves écrites du concours auront lieu du 11 au 13 juin 
1957 dans les centres ci-après, dont la liste n’est pas limitative : 

Alger, Bordeaux, Brest, Casablanca, Dijon, Grenoble, la Flèche, 
Lille, Lyon, Marseiile, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rouen, 
Strasbourg, Toulon et Toulouse. 

Lors de leur inscription, les candidats ind'quent le centre d'examen 
écrit choisi par eux. : 

Au €as où le nombre de candidats, dans un centre choisi parmi 
ceux indiqués ci-dessus, serait insuffisant, les intéressés pourront 
étre convoqués au centre le plus proche. 





(1) Airs Algérie, Maroc, Tunisie ou outre-mer pour les candidats 
de ces territoires. her 

(2) Au commandement de l'air pour le Maroc et la Tunisie, com- 
mandement de la ligne de communication française pour le Viet- 
Nam, ou gouvernements généraux. 


—t © &— 








Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs d'endives originaires et en provenance 
de Belgique. 


Les importateurs d’endives originaires et en provenance de Belyi- 
que sont informés que les factures des exportateurs belges accom- 
pagnant la marchandise devront porter le visa de l'office national 
des débouchés agricoles et horticoles de Belgique, 5, quai de 
Willebrock, à Bruxelles. 

Les dispositions du présent avis prendront eflet à compter du 
2: février 1957. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la Grande-Bretagne et des pays « sterling » participant à l'O. E. C.E., 
à l'exclusion de l'isiande et de l'Irlande. 





Rectificatif au Journai officiel du 6 février 1957: 

Page 4491, 2 colonne, poste 53, au lieu de: « 42.03 A. — Articles 
de voyage », lire: « 42-02 A. — Articles de voyage ». 

Page 1493, 1e colonne, poste 139, au lieu de: «fils éiectriques, 
ateus et accessoires », lire: « piles électriques, accus et accessoires », 





Avis relatif au tirage de la tranche spéciale des Gros Lots 
de la loterie nationale 1957, 





le tirage de la tranche spéciale des Gros Lots de la loterie natio- 
nale 1957 aura lieu le vendredi 45 février 1957, à vingt heures trente, 
en présence du publie. 


cf D …— 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Avis de concours pour le recrutement d'élèves ingénieurs 
des travaux publics de l'Etat (service des mines). 





Un concours pour l'admission au grade d'élève ingénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat (service des mines), commun avec celui 
d'élève ingénieur des travaux publics de l'Etat (service des ponts 
et chaussées, s'ouvrira, en principe, le 13 mai 1957. 

Le nombre maximum de places mises au concours, la liste des 
centres d'examens écrits envisagés, ainsi que les modalités de 
présentation des dossiers de candidatures, seront publiés ultérieu- 
rement. 

La date indiquée ci-dessus pour l'ouverture des épreues est 
susceplible d'être modifiée, sur avis du secrétariat d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 


—+ 0e + 








Ministère de la France d'outre-mer. 


nr LE du Grand | mr de l'Afrique occidentale française 
ralati ’exemption condi nelle et ex le d 
— f 2 Ceptionne!l e certains 





Le Grand Conseil de l'Afrique occidentale française a pris dans sa 
séance du 15 janvier 197 une délibération ne 623 GC/57 portant 
exemption condilionnelle et exceptionnelle des droits de douane sur 
les méd#caments adressés au service de l'élevage et des industrieg 
animales et destinés à la lutte contre les maladies endémiques 
tropicales. 

Conformément aux prescriptions du décret ne 54-1020 du 14 octobre 
1954 et du décret n° 56-60 du 2% juin 1%56, cette délibération sera 
rendue exécutoire par arrêté du chef du territoire si, dans un délai 
d2 trois mois à partir de la date de réception par le ministre de la 
France d'outre-mer, l'approbation n’en a pas élé refusée par décret 
pris en conseil des ministres et contresigné par le ministre des 
aflaires économiques et financières, le ministre responsable de la 
ressource et le ministre de la France d'outre-mer 


Le délai court du 6 février 197. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux  officicls, 
Jesus Pauz MARTIN 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉÊLÉGRAPHIQUE 
































a _ 
Derniers Cours limites Cours extréines 
cours : tiqués cotée à la B 
P Dev P prauq a Bourse 
— ts nes par la Banque du 
Bourse de France. 12 février 1957. 
950 . | Etate-Unis ...…..]1 S$US.A | 350 41}... .... DR: ir 
366 40 | Canada ........| 1 $ Can. | .... vous sus | 36505 ME .« 
162 00 | Côte Fse Somalis } 100 F Dijib | 464 0325}... ss. | .... pp 
2801 .. | Mexique ...-... 100 pes. | 2200 out cle. es à 
8205 30 | Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |3271.. 8396 ..| 535 .. SIM 
1354.50 | Autriche ......| 100 seh. 1346 13 133605 14%6 22 | 1454 50 .... 
701 80 | Belgigve ......| #00Fb 700 60475 70525] 70125 701 75 
5086 50 | Danemark ..….| 1We d 122 502925 510525] 508550 ...... 
086 85 | Gde-Bretagne...| # liv. st. 980 972 65 +7 35 987 0% 986 90 
56 045 | Italie ...... | 100 lire 56 002 5559 6643! 160145 ...... 
4933 50 | Norvège ..…...| 100c. a. | 4900.. |4503 50 4937 .. | 4016 .. 4035 .« 
0246 50 | Paye-Bas ...... 100 n. 021052 |914160 9279 RO | 0247 50 90216 
6805 .… | Suède ..........| 1000. | 6765 625 | 6715 .. 6916 50 | 6205 50 6804 … 
8037 50 | Suisse se...) 1001. s |! 800308 |7094 .. 8064 .. | 8039 .. 2037 .« 
1007 Égypte «sons À 1liv.ég | 1005 04 anna tlonsbos! ce. ce 6 à 
1226 Portugal .......| 100 esc. 1215 30 1208 25 1226 30 | 1226 50 .... .« 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 109 kes sa6t 11 4824 50 4297 50 | 4807 0 .... .» 
417 40 | Yougoslavie.....! 100 din 116066 | 11570 11760} 11740 .... … 
=—_— 
COR à PP écosse …. 10FCF A... 200 
DDR UN Possisoccocsesccces cnssssorssssssssssssoses 100 PC F. P...... 550 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 
EEE ——— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, AUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101400, Paris, 


ET DANS 


SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute 


responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





QUARTZ ET SILICE 
SoctÉré ANONYME AU CAPITAL DE 351.680.000 F 
SuèGs soctaL : 8, RUE D’'ANJCOU, A PARIS (8*) 

R. C : Seine n° 56-B 5331. 


Obligations de 10000 F 6 00 1956. 


Premier amortissement. 





Liste numérique de la série comprenant les 499 obligations sorties 
au tirage du 25 janvier 1957 et formant la totalité la première 
annulité d'amortissement. 

1534 à 2.032 
Ces obligations sont remboursables à 10.500 F à partir du 1" mars 

1957, aux guichets de la Banque nationale pour le commerce et 

l'industrie et du Comptoir national d'escompte de Paris. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 

30 mars 1956.) 








Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.600.009 F 
Srèce sociaL : 21, RUE CHaPraz, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 128377. 


Obligations 5 1/2 0/0 1930. 





Usant de la faculté qu 'e!le s'est réservée lors de l'émission, la 
Compagnie des eaux minérales de Pougues a procédé au rachat 
en Bourse des 76 obligations 5 1/2 0/0 1930 devant être amorties 
le 15 mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cet amortissement 


Numéros des titres sortis à des tirages antérieurs et non encore 
présentés au r t à la date du 15 janvier 1957. 


603 unté de remboursement : 1949). 
731 (année de remboursement : 1954), 
935 (année de remboursement : 1954), 
1.048 (année de remboursement : 1948), 
1.442 (année de remboursement : 1950). 











PRODUITS CERAMIQUES de TOURAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 95.578.000 F 
Suèce soctaz : SELLES-SUR-CHER (Lom-ETr-CHER) 
R. C : Romorantin n° 54-B 1. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 janvier 1957. 





Dates des amortissements et nombre d'obligations à amortir. 


1" janvier 1958.. 63/1" janvier 1963.. 86/1" janvier 1968.. 116 

— 1959.. 67 — 1964.. 91 —- 1969.. 123 

_ 1960.. 72 — 1965.. 97 _ 1970.. 130 

— 1961... 76 — 1966.. 103 — 1971.. 139 

— 1962.. 81 — 1967.. 109 - 1972.. 147 
Total: 1.500 obligations. 





Societé anonyme des TUBES de VALENCIENNES et DENAIN 
CaprrraL : 1.040.000.000 px raaAncs 
Suèce socta : 6, RUE DaRU, À PARIS (2) 
BR. C.: Seine n° 283174 B. 


Obiigations 4 0/0 1943 de 2000 F nominal. 


Quatorizième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
10.000 obligations de 2000 F, émission 1943, la Société des tubes de 
Valenciennes et Denain a racheté sur le marché les 290 obligations 
dont l’amortissement était prévu au 1" mars 1957. 

mi conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 








LA LINIERE DE CHOLET 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE rRANcCS 
avant absorbé, par voie de fusion, l'ancienne société Pellaumail-Moutel et Ce, 
sociélé anonyme au capilal de 36 000 009 de francs, qui avait son siège à Cholet, 
25, rue Jean-Jaurès. 
Suèce sociaL : 93, RUE MAINDRON, CHOLET 
R. C.: Cholet n° 55-B 12. 





Obligations Pellaumail-Moutel et C', de 5000 F 4 0/0 1946. 





Numéros des 79 Fr —— sorties au tirage du 30 janvier 1957 
remboursables le 1 mars 1957. 


ni -DiM TIR MCD 


Titres amortis au tirage de 1956 et non encore présentés 
au remboursement, 


156 à 158 — 163 et 164 — 168 à 173 








Union des Sociétés d’Habitations à loyer modéré 
de Roubaix-Tourcoing et environs 
SoctÉéTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 1.350.000 F 
SièGE SOCIAL : 16, RUE SAINT-VINCENT-DE-PAUL, A ROUBAIX (Non») 


Obligations 6 1/4 0/0 1954. 


Numéros des 1.540 obligations sortis au tirage au sort 
effectué en séance publique le 8 février 1957. 


57.574 à 59.413 
Ces obligations seront remboursées à 10500 F, à partir du 1° avril 
1957, aux caisses suivantes : 
Crédit du Nord, à Lille et 59, Depot Dateen à eh: 
Crédit lyonnais, à Lyon et 19, sr des Italiens, à Paris 
Société générale pour favoriser le développement du commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris ; 
. toir national d'escompte de Paris, 16, boulevard des Italiens, 
Banque Scalbert, 32, rue du Concert, à Lille, 
ainsi qu’à leurs succursales et agences. 


Numéros des obligations amortis antérieurement 
et non encore remboursés. 


Néant. 
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ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 950.000.000 DE FRANCS 
Srèce sociAL : 6, RUE DE MARIGNAN, A PARIS (#) 
R. C.: Seine n° 278226 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 5000 F. 


Troisième tirage (14° amortissement) effectué le 31 janvier 1957. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des séries comprenant les 201 obligations sorties à ce tirage 
(239 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en 
vue de cet amortissement) ; 
obligations sorties antérieurement et 


2° Des séries comprenant des 











8.141 à 6.16 57 9.921 à 9.940 57 
6,441 à 1460 57 104201 à 10:020 57 
8.681 à 8.700 57 10.341 à 10.360 57 
8.781 à 6.900 57 10.521 à 10.540 57 
8.841 à 8.960 56 10.741 à 10.760 57 
8.941 à 68.960 57 11.101 à 11.120 56 
9.221 à 9.240 57 11.141 à 11.160 56 
9.201 à 9.320 57 LL à 11.560 57 
9321 à 9.540 s6 11.701 à 11200 57 
9.341 à 9.30 57 12061 à 12080 56 
9.621 à 9640 56 12.101 à 12.120 56 
9.721 à 9.740 57 12.721 à 1274 57 
Les amorties en 1957 seront remboursables à partir du 
1" mars 1957. 


*, À. V.I. E. M. — L,. K.S. 
Société anonyme de véhicules industriels et d'équipements mécaniques 
ANCIENNEMENT : 

Société d'outillage mécanique et d'usinage d'artillerie 
« $. 0. M. U. À.» 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.772.000.000 bE FRANCS 
SiGE SOCIAL : 41, AVENUE Hocxe, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 9195. 


Obligations 5 3/4 0,0 1955 de 10.000 F. 
à bonifications su ires en intérêt et capital. 


LISTE NUMERIQUE 
1° De Le aie compressé, dine ST lomvier V7 ef, davire part, des 


lenvier 1957 et, d'autre part, des 
Mae modules en 


re STE ee RUE 20 tirage sur laquelle des 
obligations n'ont pas encore présentées au remboursement. 
Les deux chiffres placés à la suite des séries indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 
24166 à 25.212 (56) — 26.105 à 27.236 (57) 
Les obligations sorties au deuxième tirage sont remboursables à 
partir du 1" mars 1957 à =. de 10.000 F net (coupon du 1‘ mars 
1958 attaché), au siège de chacun des établissements suivants : 


L'Union européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 





à Paris 
Crédit lyonnais, 19, bouievsed, des Dale, à H 
Société générale pour favoriser le si E commerce et 
de l’industrie en France, 29, boulevard TR 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, 
Banque nätionale pour le commerce et l'industrie, 16, 13.7 


des Italiens, à Paris; 
Crédit industriel et cn ON, que eh PS À PS: 
Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 


Paris ; 
nr Ÿ- commercial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
MM. Worras et C, 45, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émiso ne PS à des rachats en Bourse la dif différence entre le 
montant total de la somme (14.760.000 F) à amortir le 1 mars 1957 
et le montant total des obligations à rembourser par voie de tirage 
au sort, soit 11070000 F. 





S. À. V.I. E. M.-L.R.S. 
Société anosyme de véhicules industriels et d'équipements mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.772.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 41, AVENUE Hocux, PARIS (8°) 

R. C.: Seine n° 54-B 9195. 


_ Obligations 5 0/0 1956 de 10.000 F 
à bonifications supplémentaires en intérêt et capital. 


— 


Série comprenant, d'une part, les 3.944 obligations sorties au premier 
un 31 janvier 1957 et, d'autre part, de denis : rachetées 


. 174870 à 178.839 


Les 3.944 obligations sorties au tirage sont remboursables à partir 
du 1” mars 1957, à raison de 10.500 F net (coupon du 1° mars 1958 
attaché), au siège de chacun des établissements out 


ns — européenne industrielle ‘et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris : 
Société générale pour favoriser, le dévela du commerce et 
Paris 


Comptoir national d’escompte de eg À 14, rue Bergère, à Paris : 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, , boulevard 
des Italiens, à Paris ; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris : 
me + de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
aris ; 
er + L._mums de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 


MM. Worms et C‘, 45, boulevard Haussmann, à Paris ; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris : 

Nr 7 algérienne de crédit et de banque, 50, rue d’Anjou, 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris 

Caisse centrale des banques De pp 1, rue Léon Ciadel, à Paris, 
et toutes les banques populaires de France, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre le montant 
a TE? DCE PR ES © 
montant total obligations à rembourser voie tirage au 
sort, soit 41.412.000 F. dé 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel des 
9 et 10 avril 1956.) 








Compagnie Industrielle et Financière 


des ATELIERS ct CHANTIERS de la LOIRE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 DE FRANCS 
Srèce SOCIAL : 4, RUE DE TÉHÉRAN, PARIS (8°) 
Registre du commerce : Seine 54-B 4911. 


Obligations 4 0/0 1943 de 2.000 F et de 5.000 F. 


Quatorzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'é a utilisé par rachats en la somme de 2.980.000 F 
dont l’amortissement est prévu au 1‘ mars 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


PP PP PP PSP PP PPS PTS TRS PR PP TPS PTS PPT PRES PLPOPR 


AVIS D'’ADJUDICATIONS 


Le 13 avril 1957, à dix heures trente, il sera procédé publiquement, 
au palais du 1 de commerce, à Paris, à l’adjudication, sur 
soumissions cachetées, de la fourniture de poignées aluminium pour 

cercueils, encadrements pour plaques gravées et vis tire-fond à tête 
d'aluminium, nécessaires au service municipal des pompes funèbres 
de la ville de Paris pour 1957 et 1958. 

Le cahier À Lu de cette adjudication est déposé au service 
municipal funèbres (bureau des affaires générales), 
104, rue d'Rabavil rs, à Paris (19), où l’on peut en prendre 
connaissance tous les y “A de dix heures à douze heures et de 
quatorze heures à seize heures (les dimanches, fêtes et samedis 
après-midi exceptés). Il pourra être envoyé par la poste, sur simple 
demande adressée à ce service et contre 35 F en timbres pour frais 
d'envoi. 

Les inscriptions pour cette adjudication sont recues à l’hôtel de 
ville de Paris, bureau 440, jusqu’au 11 mars 1957 inclus, dernier 
délai, 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Charles-Raymond-Jean-Marie Dei Dayies, né à Punta Arenas 
(Chili) le 3 février 1903, demeurant à Neuilly-surSeine (Seine), 
166, avenue de Neuilly, une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique de Mounot- 
Baylac celui de Ladouch. 








M. Joannès-Marius Filippi-Armengol, né le 3 juin 1925 à la Tronche 
(Isère), demeurant 4, avenue d'Antibes, à Cannes (Alpes-Maritimes), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui d’Armengol. 


M. Kiwowicz (Magez), né le 25 décembre 1922 à Leipsko (Pologne), 
Français par décret du 16 juillet 1947, demeurant 1, rue 
du Château - d'Eau, Paris (10'), agissant ur lui et ses enfants 
mineures : Evelyne, née le 25 février 1 à Paris (12, Arlette- 
Rosine, née le 19 janvier 1948 à Paris (9°), Josiane-Lucienne, née 
le 18 février 1952 à Paris (2°), et Laurence, née le 30 octobre 1956 
à Paris (9°), dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom rer celui de Quivault, ou Quivaud, 
ou Quivot, et à son p celui de Maxime, 
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ASSOCIATIONS 








ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 noût 1901.) 


14 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Moto-Club 
conchois. But : répandre le goût des sports mécaniques par la moto- 
cyclette, le side-car et le cycle-car, et mettre à la tion de ses 
membres toutes les facilités qui leur permettront d'en exercer la 
pratique. Siège social : hôtel de ville de Conches, 


15 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de Nancy. Club des 
supporters de l'Etoile sportive sca ise. But : venir en aide aux 
joueurs. Siège social : 21, route Nationale, Dieulouard., 





16 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
France-U. R, S. $. (comité de Créteil). But : favoriser, dans le cadre 
de la législation en vigueur, la connaissance mutuelle des deux pays. 
Siège social : 41, rue du Général-Leclerc, Créteil, 


16 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Télémaque. 
But : établir des camps d'adolescents près de lieux historiques, en 
France et à l'étranger. Siège social: 27, rue Copernic, Paris. 





21 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. lce Skating-Club 
du Nord. But: développement du patinage sur glace. Siège social : 
Palais de glace, foire commerciale, Lille, 


21 janvier 1957. Déclaration À la souspréfecture de Dunkerque. 
Association loisirs, culture et informations cinématographiques de 
Re ie D hf et Mg dr ci mm 
les initiatives susceptibles diffuser la culture cinématographique 
et les loisirs de l'enfance, de la jeunesse et de la famille. Siège 
social : 25, rue de Saint-Quentin, Malo-les-Bains (Nord). 


21 vier 1957. Déclaration à la préfecture de Pau. Association de 

et de pisciculture des gaves de Pau et d'Ossau. But : répres- 
sion du braconnage ; protection des poissons ; alevinage. Siège social : 
19, allée Nouvelle, Pau. 


24 janvier 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Union des 
chargeurs laux du Nord de la France. But : permettre aux char- 
geurs fluv du Nord de rechercher, en étroite collaboration, la 
solution de problèmes qui se posent à l’occasion de transports par 
eau ; constituer, vis-à-vis des pouvoirs publics, des industries bate- 
lières et annexes et des représentants des autres de transport, 


nisme qui permette les échanges de vues, collaborations ou 
études À — la meilleure utilisation de la voie d’eau ; d'une 


façon générale, toutes actions tendant à la sauvegarde des intérêts 
communs de ses adhérents, en liaison avec tous autres 
poursuivant des buts similaires ou l’amélioration de l'infrastructure 
des voies navigables. Siège social : 77, rue Nationale, Lille, 


- 31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Les Journées 
du cinéma But : dév per à Orléans et dans le départe. 
ment du Loiret la connaissance de l’art cinéma et aug- 





25 janvier 1957. Déclaration à la 
tion familiale de formetion 


rurale du secteur de Melrand. But : formation professionnelle ag; 
cole et ménagère rurale. Siège social : école libre d gri- 
rand (Morbihan). ge . Sarçons, Mel. 

































26 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associat 

d'éducation populaire des écoles catholiques Saint-Joseph et saine 

Anne du bourg de . But : grouper les chefs de famille 

ec * 2 des + — tx y a + XL matériel de 
et des tres. e social : int- 

ue = (4 salle Sain cent, rue des Murs, 


30 janvier 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Jeu 
rurale de la région brestoise. But : géter les .e 


organiser et services 
formation et d'éducation sociale, e, ménagère 2 
cul jeunes ruraux par tous les moyens qui peuvent s'y 
rattacher, notamment par la création ou le perfectionnement 
camps de formation, écoles de cadres, etc. e social : chez le pré. 
sident, t-Pierre (Finistère) 


M. Lunven (Jean), Kernilis, en Brest 


30 janvier 1957. Déclaration à la réfecture de Fougères. Union 
des commerçants et artisans. But : velopper le commerce local, 
Siège social: mairie, Louvigné-du-Désert (Ille-et-Vilaine), 





30 janvier 1957, Déclaration à la sous-préfecture de Prades. Société 
communale de chasse de But : organisation de la 
chasse et protection des propriétés et récoltes. Siège social : mairie, 
Porte (Pyrénées-Orientales). 


pd  — = But — er mg de la pêche ee 
Porte-Puymorens. : 0 e ; repeu- 

plement des rivières ; on du braconnage, etc. : social : 

mairie, Porte Entorses . ré 


a ————— — 


menter son rayonnement. Siège social: 21, rue de La Tour-d’Au- 
vergne, Paris. 





31 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de police. Amicale spor. 
tive du jardin du Luxembourg S. 4. L. boules. But : pra- 
tique du jeu de boules. Siège social : 4, rue Gay-Lussac, Paris. 


1" février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Le re 
arts et variétés. But : œuvre philanthropique et sociale nt 
apporter une aide au corps en organisant des séances artis- 
nn : à les ux, maisons de retraite, etc. Siège 
social: 21, rue =: 





ecture de la Charente-Maritime, 
Siège social: café Français, 
-la-Roc S 


5 février 1957. Déclaration à la 
Billard-Club. But : pratique du 
37, avenue Raymond-Poincaré, 





7 février 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la célébration du ee A Le D Done 


t le centenaire de l’abbaye ; organiser 
Sables des doutes de cerssiire celntiique sur 





MODIFICATIONS 


23 janvier 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. L'Harmonie 
des bigophones change son titre qui devient L'Harmonie des bigo- 
cheminote « Les du rail» (société d'entraide 

r des chemins de fer de France et d'outre-mer) et 
transfère son siège social du 139, rue de la Bertinière, le Mans, 
à la Rocade, bâtiment A n° 109, je Mans. 


8 février 1957. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
travailleuses missionnaires. Nouveau but: donner logement, aide 
morale et assistance aux femmes délaissées et à toutes personnes 
de condition moyenne. Siège social : 7, rue Riant, Saint-Denis. 


Rectificatif Journal officiel du 30 novembre 1956: page 11484 
7 opus, Lier, aù leu de 2, 5. Fe (einen us 
Texu r une a e », ; 
Ten Eos DENT DE eneiD Dour Que réRevetos spi 
tuelle française) ». 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vultaire, 





